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COMMISSION DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORT, DE L'ÉNERGIE ET
DU LOGEMENT

 
Présidence de M. Willy Borsus, Président

 
 

- La séance est ouverte à 14 heures 42 minutes.
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE
 
M. le Président. – La séance est ouverte.
 
Je vous propose de commencer nos travaux de cet après-midi. Nous sommes face à un menu copieux qui se

composera de diverses propositions de décret, ainsi que de nombreuses questions orales. Le premier point de
l'ordre du jour appelle la proposition déposée par MM. Taminiaux, Bouchat et moi-même.

 
 
PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE CODE WALLON DU LOGEMENT, DÉPOSÉE PAR

MM. TAMINIAUX, BOUCHAT ET BORSUS (DOC. 276 (2006-2007) — N° 1)
 
DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Collignon est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. André Bouchat (cdH). – Cette proposition est autant la vôtre que la mienne, Monsieur le Président.
Tous les municipalistes présents ne pourront que se réjouir de cette mesure, puisqu'il s'agit de respecter
l'autonomie communale.

M. Taminiaux ayant fait ses adieux à l'UVCW, il nous a demandé de remettre sur la table cette proposition
et de vous faire partager ses préoccupations.

Les diverses réformes du Code du Logement font que la gestion de la politique des logements échappe
désormais à nos communes. Pour ma part, il ne me semble pas dommageable que la SWL ait à assumer ce type
de responsabilité. Pourtant, je défendrai tout de même cette proposition, car il me semble important de pouvoir
permettre aux communes de prendre pleinement part à la politique des logements sociaux. Je plaide donc pour
une plus grande autonomie.

J'estime antinomique d'encourager les communes à développer les logements sociaux et, dans le même
temps, les priver de leur autonomie. Vous désirez que les logements sociaux soient désormais uniquement
attribués via un comité d'experts. Dans ce cas, vous vous exposez au risque que les communes privilégient
désormais le logement moyen au détriment des logements sociaux. Le logement social risque donc de rater l'un
de ses objectifs fondamentaux, à savoir rendre aux plus démunis le droit au logement.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie
les trois auteurs de cette proposition. Je suis en effet face à trois excellents Parlementaires et, lorsque des auteurs
de cette qualité déposent une proposition, celle-ci a nécessairement pour moi une grande importance.

Cependant, vous n'êtes pas sans savoir que le Code du Logement a subi de nombreuses réformes visant à
clarifier le rôle de la commune et à permettre une meilleure articulation entre les différents opérateurs dans la
politique du logement social.

Selon moi, le principe de l'autonomie communale est bel et bien consacré, puisque, dans les prochaines
semaines, les communes recevront une circulaire les invitant à remettre un programme communal s'étalant sur
une période de six ans et visant à clarifier la stratégie du logement déployée par les communes. Deux grandes
priorités devront guider leurs actions  : d'une part, le logement de transit et d'insertion et, d'autre part, les petits
logements qui nous font tant défaut.
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Outre ce programme, la commune sera aussi invitée à désigner son représentant au sein de la société locale
auprès de laquelle elle s'est engagée. Je tiens d'ailleurs à signaler que la société auprès de laquelle M. Bouchat a
engagé sa commune est l'une des plus performante de notre Région.

 
Les communes auront donc un rôle important dans les sociétés locales où elles ont décidé d'adhérer. Chaque

année, les administrateurs devront rendre un rapport complet et celui-ci sera notamment présenté devant le
conseil communal. Dans ce domaine, nous agissons de la même manière que pour les intercommunales. Chaque
année, les communes disposeront donc d'une évaluation complète de la situation du logement social sur leur
territoire.

 
Sous cette législature, nous avons aussi décidé de poser un geste complémentaire puisque, aujourd'hui, les

communes pourront agir comme maître d'oeuvre dans le logement public et recevront, pour ce faire, des moyens
budgétaires complémentaires.

 
Si nous n'avions pas confié la gestion des logements sociaux à d'autres opérateurs que les communes, il est

certain que celles-ci, face à des charges supplémentaires, nous auraient aussi réclamé des moyens
complémentaires.

 
Pour ma part, je cherche à développer une collaboration intense et soutenue entre les sociétés locales et les

communes.
 
En ce qui concerne l'attribution de logements sociaux, il me paraît souhaitable de ne plus y impliquer de

mandataire afin d'agir dans une plus grande indépendance. Le souci premier est de permettre une plus grande
éthique et un meilleur équilibre financier. Il s'agit de consacrer le droit au logement plutôt que le devoir de
reconnaissance.

Il est habituel que l'UVCW mette l'accent sur les charges nouvelles attribuées aux communes. C'est
pourquoi j'attire votre attention sur les conséquences de votre proposition de décret. Si je vous suis dans votre
démarche, les communes seraient alors confrontées à des questions délicates, telles que le non-paiement des
loyers. Pourquoi les communes seraient-elles plus aptes que les sociétés locales à résoudre cette problématique  ?
Sur le plan financier, il me semble plutôt profitable pour les communes qu'elles n'aient pas à se soucier de ce
genre de questions.

Une commune peut faire beaucoup de choses, mais ne doit pas tout faire  ! Les sociétés locales agiront dès
lors comme leur bras armé au niveau immobilier.

Tout cela n'empêche pas les communes d'être un acteur véritable dans l'équipement de parcelles ou encore
dans la problématique du logement à réhabiliter. Leur gamme d'actions reste très large.

Mon dernier argument concernera le formulaire unique. Si celui-ci était imposé aux communes, j'ai peur que
les conseils communaux se referment sur leur seul territoire, alors que cette subvention émanerait de la Région
dans son ensemble.

Pour toutes ces raisons, je dois m'opposer à votre proposition.

- M. Edmund Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil présidentiel à 14 heures 55 minutes.

M. le Président. – D'autres intervenants veulent-ils se joindre au débat  ?

M. Christophe Collignon (PS). – J'aimerais revenir sur la notion d'ancrage communal et sur la
composition du conseil d'administration. Monsieur le Ministre, vous argumentez votre refus en déclarant que
les communes seront prises en compte dans les décisions via leur administrateur. Cependant, dans votre arrêté,
vous réduisez le nombre de ces administrateurs. Je trouve dommageable que votre décision ne tienne pas compte
de la densité de logements sociaux présents sur le territoire d'une commune. Qu'une commune compte dix ou
mille logements sociaux, elle ne disposera que d'un ou deux administrateurs maximum. Cela ne va-t-il pas à
l'encontre de la notion d'ancrage communal  ?

M. André Bouchat (cdH). – En tant que municipaliste, je peux parler d'une expérience vécue de longue
date. Je ne pense pas que nos communes soient mal gérées. Je déplore le procès d'intention que vous nous faites
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selon lequel nous allons inévitablement quémander des moyens supplémentaires. Est-ce la gestion communale
qui est coûteuse ou ces personnes roulant en grosses voitures et profitant allègrement des frais de
représentation  ? Vous savez de quoi je veux parler  !

 
Votre deuxième procès d'intention avait pour objet les retards dans le paiement des loyers. Sachez que si les

communes deviennent propriétaires des logements sociaux, elles assumeront les désagréments qui en découlent,
soyez-en assuré.

 
Notre seul souhait porte sur une juste répartition des subventions. Quoiqu'il en soit, je retire ma proposition.
 
En outre, vous retirez à tous les politiques le pouvoir d'attribuer des logements sociaux. Selon moi, cela

revient à estimer que les sociétés ne sont composées que de «  ripoux  ». Cela est peu glorieux pour l'image des
politiques.

 
Pour prendre l'exemple de ma commune, sachez que celle-ci accueille 850 logement sociaux sur les 900 que

contient l'arrondissement. Cependant, avec les règles que vous avez établies, on risque d'assister à un effet
pervers où les communes privilégieront le logement moyen pour éviter de devoir accueillir un trop grand
nombre de minimexés. Si vous nous donniez une capacité d'attribution, cela pourrait être évité.

 
En outre, vous préférez donner la capacité d'attribution à des experts, mais ceux-ci ne seront pas aussi

aseptisés que cela, puisqu'ils seront toujours déterminés par des politiques.
 
Je ne suis pas tout à fait d'accord, mais quoiqu'il en soit, je retire ma proposition en déplorant que votre

vision des communes se résume à un rôle de quémandeur.
 
M. Alain Onkelinx (PS). – En ce qui concerne le comité de désignation, vous nous aviez annoncé en

Commission que sa puissance serait modérée par le fait que chaque société aurait le droit de déterminer un
règlement comprenant différents critères. Actuellement, il semblerait que cette possibilité soit retirée. Pouvez-
vous m'éclairer sur ce point  ?

 
M. Marcel Neven (MR). – Je suis un peu surpris que les politiques ne puissent plus participer au comité

d'attribution. Cela revient à dire que nous ne sommes pas assez honnêtes pour remplir cette fonction. Or, les
bourgmestres et échevins sont des personnes qui connaissent bien leur commune et qui pourraient être très
utiles. Il n'est pas acceptable qu'en raison de quelques cas malheureux, nous soyons tous pris à partie.

 
Par rapport aux propos de M. Collignon, je trouve également dommageable que ce soit le nombre

d'habitants qui est pris en compte et non le nombre de logements sociaux. Cela risque de conduire à des
situations absurdes. Il serait donc opportun de vérifier si les arrêtés chargés de mettre en oeuvre votre décret
prennent bien en compte ce type de situation.

 
M. le Président. – J'invite M. le Ministre à répondre aux différentes questions et remarques des

Parlementaires.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ce n'est pas
la première fois qu'on mène ce débat. Je vous rappelle que c'est votre Groupe qui estimait que le nombre
d'administrateurs était trop élevé.

M. Marcel Neven (MR). – Le problème n'est pas là  ! Ce que je regrette, c'est qu'un Parti d'Opposition
puisse disposer du siège par de simples calculs mathématiques.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous étions
tous d'accord sur le fait que les administrateurs étaient trop nombreux. De multiples amendements allaient
d'ailleurs dans ce sens. La règle retenue est donc très simple. Les sociétés comptant plus de 2.000 logements
disposeront de 19 administrateurs maximum, celles ayant entre 1.000 et 2.000 logements de 17 administrateurs
et pour celles de moins de 1.000, de 15.

La part des mandats publics s'élèvera par ailleurs à quatre administrateurs maximum, ce qui laisse onze
autres délégués. Cela me paraît correct pour gérer une société.
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Par rapport à M. Neven, je vous signale que la situation est exactement la même pour les intercommunales
et qu'il est tout à fait possible qu'un administrateur soit issu de l'Opposition.

  
M. Marcel Neven (MR). – Ce qui me pose problème, c'est le caractère mécanique de la situation. Ce n'est

pas la même chose.

  
M. André Bouchat (cdH). – C'est un débat passionnant pour tout municipaliste. Pour ma part, je déplore

que des communes qui refusent l'installation de logements sociaux sur leur territoire puissent quand même
disposer d'un administrateur. Le raisonnement de M. Neven est tout à fait correct.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – L'accord de

Gouvernement conclu entre le PS et le cdH prévoit clairement des sanctions pour les communes refusant des
logements sociaux sur leur territoire. Il est inadmissible que le logement public soit aggloméré dans une seule
commune. Il est peut-être certaines communes qui ne disposent pas de logements sociaux aujourd'hui, mais
elles devront en avoir très bientôt.

 
À l'inverse, une commune, comme Tubize, comporte plus d'un quart de logements publics. Cette commune

a clairement rempli ses obligations et doit maintenant pouvoir développer le logement moyen. Notre objectif est
de permettre que l'offre de logement public puisse exister dans toutes les communes. Je refuse qu'il puisse
exister des communes à deux vitesses.

 
M. Marcel Neven (MR). – Je continue à estimer anormal que ce soit un représentant de l'Opposition qui

agisse comme l'unique représentant de la commune.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je vous

rappelle que notre décret prévoit que le conseil d'administration, ainsi que le comité d'attribution, soient
composés à la proportionnelle.

 
M. le Président. – L'auteur de cette proposition ayant annoncé qu'il la retirait, je vous propose de conclure

notre débat.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'aimerais

revenir sur l'intervention de M. Bouchat. Je vous assure que je n'ai jamais considéré les communes comme de
simples quémandeurs de besoins, mais il est normal que celles-ci demandent des moyens supplémentaires si
leurs charges sont, elles aussi, augmentées.

 
Je ne suis pas sûr qu'au sein du Conseil supérieur du Logement, on souhaite municipaliser la matière alors

que des sociétés locales existent et que la technicité est telle que certaines petites communes ne vont pas
pouvoir réagir, d'autant que la Société de logement impose une solidarité sur le territoire.

 
La philosophie du décret est de permettre une candidature par sous-régions. En effet, à défaut, un logement

sur deux était refusé par le locataire parce que le quartier ne lui convenait pas, ou alors, certains acceptaient le
logement pendant un mois, tout en continuant à en chercher un autre.

 
Je pense que le système qui nous est proposé est bon. Tout part et tout revient à la commune qui passe, le

cas échéant, par une société de logement. J'attire votre attention sur le fait que la commune conserve la propriété.
 
Le système qui vous est proposé me paraît pragmatique et efficient, raisons pour lesquelles je vous propose

de l'adopter.
 
En ce qui concerne le règlement complémentaire, des dérogations peuvent être prévues dans un règlement

local complémentaire. L'arrêté passe en dernière lecture très prochainement et vous aurez la capacité en sus des
points régionaux d'organiser une reconnaissance de priorité locale.

 
M. André Bouchat (cdH). – Le débat est de plus en plus intéressant. Donc nous pouvons prendre un

complément de règlement qui peut modifier le nombre et le pourcentage en logements moyens et en logements
sociaux petits.

 
Alors il y a un risque pour une commune qui groupe tous les logements sociaux de ne pas vouloir continuer.
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A partir de ce moment-là, on écarte le logement social de sa finalité et je trouve cela dommageable.
Monsieur le Ministre, faites attention réellement à cette réflexion qui sera à mon avis beaucoup plus répandue
que vous ne l'imaginez. Nous ne pouvons pas prendre le risque de devenir des centres de pauvreté. Il faut aussi
que nos communes soient un peu tirées vers le haut.

M. Christophe Collignon (PS). – Je reste interpellé sur le poids des communes dans des sociétés de
logement qui regroupent moins de 11 communes. En effet, lorsque l'on retire les administrateurs désignés
d'office, il en reste 13. Si une société compte 10 communes, chacune aura droit à un administrateur et trois
pourront en avoir deux. Quels sont les critères à utiliser  ?  La densité de logements sociaux, la population  ?

M. le Président. – Je vous rappelle que nous sommes dans le cadre de la discussion sur le projet de décret
et non pas sur l'arrêté. Ce dernier point peut être mis à l'ordre du jour d'une prochaine séance, à l'occasion d'une
interpellation.

Je souhaiterais que nous n'improvisions pas dans ce débat.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Ma première intervention, M. le Ministre s'en souviendra, concernait les
attributions. J'ai bien compris qu'un arrêté était en préparation. Quelle est la philosophie de celui-ci  ?

M. le Président. – Comme je vous l'indiquais, je vous propose que cela fasse l'objet d'une interpellation
lors d'une prochaine séance, afin que chacun puisse préparer le débat à venir.

Plus personne ne demandant la parole, je déclare la discussion générale close.

- M. Borsus, Président, prend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 26 minutes.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À LA SÉCURISATION DES HABITATIONS PAR
L’INSTALLATION DE DÉTECTEURS DE MONOXYDE DE CARBONE, DÉPOSÉE PAR MME BIDOUL
ET CONSORTS (DOC. 362 (2005-2006) — N° 1)

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Collignon est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Jean-Luc Crucke (MR). – La proposition de décret qui vous est soumise aujourd'hui est assez
semblable à l'obligation qui est imposée par le Code wallon du Logement, d'installer dans chaque habitation un
détecteur incendie. En effet, l'obligation faite, en matière d'incendie, est efficace et permet de prévenir de
nombreux incendies.

En l'espèce, dans le cadre du monoxyde de carbone, la situation est tout aussi alarmante, dès lors que le CO
est indolore est inodore. Chaque semaine, le monoxyde de carbone est responsable de milliers d'accidents.

Il est possible de remédier à ces situations dramatiques grâce à des moyens peu onéreux.

La présente proposition s'inscrit dans la cadre d'une politique de prévention et vise l'obligation d'installer
des détecteurs de CO.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si la
démarche est intéressante, je ne peux toutefois pas partager la similitude qui est faite avec les détecteurs
incendie. En effet, dans le cadre des intoxications au monoxyde de carbone, les causes sont connues  : cela
concerne les chauffe-eaux au gaz qui nécessitent un agrément et un entretien annuel. Cela a également pour
origine une absence de ramonage ou un ramonage imparfait des conduits. Or, il existe une obligation de
ramonage annuel.
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Les causes sont donc connues et cela touche les compétences du Fédéral, pour ce qui concerne les
conformité des appareils, ainsi qu'une obligation d'entretien.

 
Une autre raison qui m'amène à ne pas suivre M. Crucke est la sanction. Dans le cadre des détecteurs

d'incendie, il n'existe pas de sanction. Aujourd'hui, seuls 50 % des logements disposent d'un détecteur
d'incendie. En outre, si l'on constate une diminution du nombre d'incendie, une corrélation avec la présence des
détecteurs n'a pas encore pu être établie.

 
Enfin, à travers votre texte, vous empiétez sur les compétences du Fédéral, et notamment en matière de

responsabilité civile, dont le siège est l'article 1382 du Code civil, qui ne relève pas de notre compétence.
L'article 3 de votre proposition de décret décrit l'obligation d'installation d'un détecteur. Qu'en est-il si le
propriétaire ne pallie pas le manquement à cette installation  ? Le locataire devra alors porter plainte. Où et
quelles en seraient les conséquences  ? Y aurait-il résiliation du contrat de bail  ? Nous nous immisçons dès lors
dans une relation régie par le Code civil, ce que notre compétence ne nous permet pas.

 
Enfin, cette mesure ne serait pas sans conséquences sur les finances de la Région, dès lors que l'article 7 de

la proposition de décret prévoit, sans autre précision, une aide de la Région.
 
Par conséquent, dès lors que nous débordons sur les compétences du Fédéral, je ne peux suivre M. Crucke.

Nous ne pouvons déroger au Code civil que lorsqu'il s'agit de logements publics. Ici, M. Crucke, vous nous
embarquez sur un terrain bien loin du logement public, sans pour autant indiquer les sanctions, le suivi, etc. Et
vous faites bien de vous abstenir de prévoir de telles dispositions, à peine de quoi vous vous institueriez en
législateur fédéral.

 
M. André Bouchat (cdH). – J'ai entendu que le Centre anti-poison estimait que l'efficacité de ces systèmes

de détection n'était pas démontrée.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Si j'entends bien que nous risquerions d'interférer sur une compétence

fédérale, la matière qui est examinée ne m'en paraît pas moins importante. Avec l'accord de Mme Bidoul, je
proposerais de suspendre la discussion afin qu'un Groupe de travail puisse être mis en place, donner des
réponses aux questions soulevées et aboutir au résultat souhaité.

 
Enfin, je relèverai simplement que l'article 7 de la propsosition de décret prévoit la possibilité, et non

l'obligation, pour la Région de prévoir une aide financière pour l'achat du détecteur.
 
M. Christophe Collignon (PS). – La proposition de décret me paraît intéressante, même si j'ai écouté avec

attention les commentaires du Ministre. Nous pourrions revenir sur le sujet lorsque nous disposerons d'éléments
statistiques concernant les détecteurs incendie. En effet, il ne faudrait pas imposer l'installation d'un nouveau
détecteur si l'impact des détecteurs incendie n'était pas démontré.

 
M. le Président. – En accord avec Mme Bidoul, il est décidé de réinscrire ce point à l'ordre du jour d'une

prochaine séance de Commission.
 

- M. Senesael, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel à 15 heures 38 minutes.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LES ARTICLES 4 ET 127 DU CODE WALLON DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE, DÉPOSÉE PAR MM.
BORSUS ET CONSORTS (DOC. 396 (2005-2006) – N° 1)

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Collignon est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Willy Borsus (MR). – Vous vous souviendrez que nous avons adapté le CWATUP afin de permettre
une procédure rapide de requalification de périmètres urbains.
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Je me suis dit que nous ne pouvions rester insensibles à des situations rurales pour lesquelles nous
pourrions agir dans le même sens. Le but est ainsi d'introduire un nouveau concept dans le CWATUP qui
permettrait d'apporter des réponses à des spécificités rurales trop souvent insuffisamment prises en compte.

 
Concrètement, cette proposition de décret vise à simplifier la procédure de requalification et la reconversion

des zones rurales concernées par la problématique de l'habitat permanent, que ce soient les parcs résidentiels du
week-end, des campings, etc.

 
Je vous propose d'intégrer une procédure de remembrement pour ces zones en créant un périmètre rural

d'intérêt général dans lequel le mécanisme de l'article 127 s'appliquerait aux projets d'urbanisme liés directement
à la reconversion de ces zones d'habitat permanent en milieu rural.

 
Grâce à l'ajout d'un nouvel alinéa, nous pourrions aller plus vite et éviter les procédures compliquées. Nous

enverrions également un signe positif aux régions rurales.
 
Ce texte est-il perfectible  ? Sans doute. J'apporte ici une proposition de réponse, un message symbolique à

l'adresse des zones rurales, mais reste néanmoins ouvert à toutes améliorations possibles.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie

M. Borsus, même si je pense que sa démarche n'induit pas la bonne réponse.
 
Je vous rappelle que notre objectif de revitalisation visait trois conditions  : que cela touche la voirie

publique, le réaménagement de quartiers urbains ainsi que sa réextension. Ici, nous ne nous situons pas dans ce
cadre-là.

 
Vous ne pouvez pas faire une similitude entre les zones rurales et les zones d'habitat permanent. Au sein de

ces zones d'habitat permanent, on rencontre des publics précarisés, des zones d'habitat permanent en région
forestière ou inondable, ou encore également pour certains, une volonté de spéculation foncière.

 
Ce serait dénaturer la planologique wallonne. Ce n'est donc pas une réponse à la diversité des situations.
 
Par ailleurs, vous pouvez convenir avec moi que nous vous avions écouté. En effet, dans le cadre du décret

RESA, vous aviez déposé un amendement relatif à l'article 140 afin de définir les travaux qui ne nécessitent pas
de plan communal d'aménagement. Je vous informe que le Gouvernement vient, ce 8 février, d'adopter une telle
liste.

 
Nous avons donc posé des actes concrets. De là à dire que toutes les zones d'habitat permanent peuvent

devenir des zones de remembrement, je ne peux accéder à votre souhait.

M. Willy Borsus (MR). – Vous me dites qu'on ne peut qualifier toutes ces zones dans un périmètre rural
d'intérêt général. Je suis de votre avis, tout comme vos périmètres urbains n'avaient pas pour vocation d'intégrer
toutes les villes. Cela reste une faculté. Cela ne va donc pas s'appliquer à toutes les zones d'habitat permanent.

Vous attirez, par ailleurs mon attention sur la question de l'intérêt général. Cela existe dès lors que l'on
touche à une voirie. Mon projet vise spécifiquement la création, la modification, etc. de la voirie.

Je ne vois, par ailleurs, pas pourquoi un dispositif amendé ne pourrait être envisagé pour les régions rurales.

Enfin, il est très heureux que le Gouvernement ait permis de trouver une solution pour des actes posés dans
des zones de loisirs en dehors de plan communal d'aménagement. Le but ici est de permettre une reconversion
rapide, facile en dehors des mécanismes des plans communaux d'aménagement pour des zones de loisirs.

Dès lors, je plaide pour qu'à partir du moment où cette problématique concerne les plus démunis, nous nous
extrayons du jeu parlementaire Majorité-Opposition. Ce texte doit absolument pouvoir poursuivre son chemin.
Je ne pense pas que les arguments évoqués correspondent à la réalité.

En ce qui concerne les zones de loisirs, je suis bien évidemment ouvert à la discussion. Ces zones
concernent de nombreux hectares dans nos communes. Or, les concepts retenus s'appuient sur une réalité datant
d'il y a plus de trente ans. Les deuxièmes résidences ne peuvent ainsi être considérées comme telles qu'à partir
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du moment où elles ne concernent qu'une surface de 60 m2 au sol. Nous devons maintenant entamer une
discussion avec les opérateurs concernés pour que ce marché potentiel ne puisse pas nous échapper. Je plaide
pour que nous ayons une vraie réflexion de fond sur ce sujet afin de répondre de manière efficiente aux attendus
des investisseurs potentiels.

 
M. André Bouchat (cdH). – Je connais bien la commune de M. Borsus, puisqu'elle est voisine de la

mienne. Tout comme lui, j'estime que la zone à laquelle il fait référence est bien devenue une zone de non-droit.
C'est pourquoi, je voudrais appuyer sa demande. Face à cette situation, il me semblerait opportun de pouvoir
trouver des critères permettant de s'abstenir du PCA. Il me semblerait opportun de mettre en place un groupe de
travail sur ce sujet. Cette occupation permanente d'un terrain de camping risque de le transformer en ghetto.

 
M. Borsus ne m'a rien demandé, mais face à une telle situation, il me semble plus que nécessaire de prendre

en compte sa proposition.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je suis

toujours ouvert à la recherche de solutions efficientes et rapides, mais ne confondons pas les situations d'habitat
permanent, comme l'a évoqué M. Bouchat et pour lesquels il existe déjà certains outils, avec des situations de
spéculations. Je suis néanmoins d'accord pour la mise en place d'un groupe de travail. Je vous renverrai
néanmoins vers le Ministre-Président, car c'est lui qui a en charge ce type de dossier.

 
En outre, je ne suis pas d'accord avec les propos de M. Borsus relatifs au remembrement urbain. Nous ne

sommes pas du tout dans un cas comme celui que vous avez décrit. Nous sommes face à deux réalités
totalement différentes. Le remembrement urbain comporte inévitablement un projet déterminé et connu à
l'avance. C'est pour permettre la réalisation dudit projet que cet outil peut d'ailleurs être utilisé. Cela n'a rien à
voir avec la mise en conformité d'une zone. Ce sont deux approches totalement différentes.

 
Il est vrai que la mise en place d'un PCAB peut parfois prendre de longues années, mais il est faux de croire

que cela est inaccessible. Ainsi, alors que cet outil a été simplifié, les crédits PCA sont de moins en moins
utilisés. Les procédures sont plus simples aujourd'hui que par le passé et pourtant, cet outil est délaissé.

 
Parfois, vous me donnez le sentiment de passer rapidement sur des modifications comme si elles n'avaient

aucune pertinence.
 
Comme vous l'appelez de vos souhaits, je ne souhaite pas m'enfermer dans une logique Opposition-

Majorité. Cependant, je me permets de vous mettre en garde contre la transformation d'une série de zones
d'habitats permanents en zones à bâtir, car la question serait alors  : comment les compenser  ?

 
Si je suis conscient qu'il existe une réalité sociale préoccupante, je suis aussi conscient que nous devons

parfois faire face à de véritables opérations spéculatoires et cela, je ne peux l'accepter. Je ne tolèrerai aucune
utilisation abusive de cet outil.

 
Je suis donc favorable à la mise en place d'un groupe de travail, mais je ne peux répondre favorablement à la

demande de M. Borsus.
 
M. Willy Borsus (MR). – Il ne sert à rien de me démontrer que ce dispositif n'a pas un caractère urbain,

puisque c'est ce que je dis dans mon texte  ! Mon objectif est bien de transposer un outil déjà existant à des
zones rurales. Mon souhait est de permettre la mise en place d'une procédure répondant à des situations bien
particulières.

Nous sommes face à des situations présentant des éléments similaires, il serait donc intéressant d'établir une
procédure parallèle. Je réitère mon appel pour qu'on arrête de se figer dans une analyse prenant appui sur des
concepts définis il y a plus de trente ans. Il s'agit de procéder à une nouvelle étude de la situation qui a
inévitablement évolué.

M. le Président. – Je déclare la discussion générale close et vous propose de passer à l'examen et aux votes
des articles.

EXAMEN DES ARTICLES ET VOTES
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ARTICLES 1 ET 2

M. le Président. – Les articles 1 et 2 n'ont fait l'objet d'aucun commentaire. Ils ont été rejetés par 7 voix
contre 4.

VOTE SUR L'ENSEMBLE

M. le Président. – La proposition de décret a été rejetée par 7 voix contre 4.

CONFIANCE AU RAPPORTEUR

M. le Président. – La confiance est accordée au Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

- M. Willy Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 16 heures 14 minutes.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET DU 1ER AVRIL 2004 RELATIF AU
TRANSPORT ET AUX PLANS DE DÉPLACEMENTS SCOLAIRES, DÉPOSÉ PAR MM. FONTAINE ET
CONSORTS (DOC. 283 (2005-2006) — N° 1)

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Philippe Fontaine (MR). – Je me suis déjà exprimé sur cette proposition. Nous avions alors convenu
que nous en débattrions lorsqu'un texte du Gouvernement serait déposé.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'avais en
effet évoqué l'hypothèse d'un arrêté relatif à cette problématique. Celui-ci devrait être prêt début mars, mais il
doit encore être soumis au Gouvernement et est susceptible de connaître certaines modifications.

M. le Président. – Nous pouvons donc convenir que nous discuterons de cette proposition lorsque l'arrêté
du Gouvernement sera prêt.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT L’ARTICLE 57 TER DU CODE WALLON DE
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE, DÉPOSÉE PAR MM.
NEVEN ET CONSORTS (DOC. 397 (2005-2006) – N° 1)

DÉSIGNATION D’UN RAPPORTEUR

M. le Président. – M. Collignon est désigné en qualité de Rapporteur pour l'élaboration du Rapport.

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Marcel Neven (MR). – Cette proposition de décret vise à permettre aux conseils communaux de
pouvoir abroger les PPA et PCA devenus obsolètes. En effet, lorsque ces derniers ont été promulgués, la réalité
des choses était bien différente.

Depuis l'optimalisation du CWATUP en 2002, les plans communaux d'aménagement (P.C.A.) approuvés
avant le 22 avril 1962 peuvent être purement et simplement abrogés, et ce, sans que cette abrogation n'ouvre le
droit à indemnité.

Pareille décision communale doit néanmoins être approuvée par le Gouvernement wallon selon la procédure
classique de l'article 52 du Code.

Par la présente proposition de décret, sont visés les autres P.P.A. et P.C.A. qui sont obsolètes par le fait
qu'ils ne correspondent plus aux réalités existant de fait sur la zone couverte par le P.C.A. ou le P.P.A.
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À l'époque actuelle, l'évolution des réalités est tellement grande qu'une période de dix ans paraît réaliste
pour qu'un conseil communal puisse avoir l'opportunité d'abroger un tel document. Pourtant, le décret de 2002
ne permet une modification que si le PPA date de plus de 45 ans. Cependant, il existe des situations
particulières qui doivent pouvoir être prises en compte, par exemple, on peut être en présence d'un PPA
promulgué avant 1962, mais ayant subi une très légère modification dans les années septante. Selon le décret de
2002, la dernière modification datant de 1970, le PPA considéré ne pourrait donc être supprimé. Même si ce
PPA est devenu encombrant, les communes ne pourraient s'en débarrasser.

C'est pour ces différentes raisons qu'il me semblerait opportun de pouvoir prévoir un mécanisme permettant
aux communes d'abroger leur PPA après un certain délai de dix ou quinze ans, par exemple.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous avons
tous compris que la référence à la loi de 1962 se justifie par le fait qu'il s'agissait de la première loi organique
au niveau national. L'après-guerre et la nécessité de reconstruire de nombreux quartiers ont fait que beaucoup de
nos communes ont dû adopter un PPA.

Suite au décret de 2002, il est possible pour les communes n'ayant pas apporté de modifications à leur PPA
après 1962, d'abroger celui-ci. Cependant, la question porte sur le PPA ayant été modifié en partie. J'ai interrogé
l'administration à ce sujet en août 2006, mais je n'ai obtenu aucune réponse. C'est pourquoi je l'ai rappelée à
l'ordre.

Selon les juristes consultés, plusieurs approches sont possibles. Selon une première hypothèse, la
modification partielle ne concerne qu'une petite partie de la commune et n'est donc acquise que pour celle-ci. Le
reste peut donc tout à fait être abrogé. Cependant, selon certains juristes, la modification partielle implique
également que le reste a été conforté. Dès lors, aucune modification n'est plus permise. L'autre hypothèse serait
d'abroger le PPA de manière complète, mais cela reviendrait alors à agir en infraction avec le décret actuel.

Nous sommes face à différents cas de figure. C'est pourquoi j'ai demandé à l'administration de confronter les
différents points de vue et de me présenter un texte. Si l'administration ne réagit pas, une initiative sera prise au
niveau du Cabinet.

La sécurité juridique de tout cela est extrêment fragile. Ainsi, dans votre texte, vous faites référence à une
situation précise, mais mon objectif est de permettre de rester en adéquation avec le droit.

Je reconnais aisément que nous sommes tous victimes des PCA anciens. Cependant, il me semble
primordial de faire accepter à tout un chacun que les procédures actuelles ont véritablement été simplifiées. Il est
important que les communes puissent réellement se réapproprier cet outil.

M. André Bouchat (cdH). – Puis-je vous rappeler que, lors de la précédente législature, vous aviez vous-
même présenté un amendement qui s'inscrivait totalement dans le sens que ce que vous demande M. Neven  ?

M. Marcel Neven (MR). – Vous m'avez répondu sur un cas particulier, mais vous ne m'avez pas donné
votre sentiment quant à la possibilité d'établir une règle générale qui prévoirait une possibilité de modifier un
PPA au-delà d'une période de dix ans. Toutes les communes connaissent actuellement des cas semblables. Il ne
me semble donc pas opportun d'attendre plus de quarante ans avant de pouvoir supprimer un texte devenu, par
la force des choses, obsolète. Dans ma commune, nous avons dernièrement voté un texte et nous nous sommes
rendus compte que nous nous étions trompés avant qu'il soit d'application. Il est opportun de permettre aux
communes de pouvoir adapter leurs outils.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je déplore
que votre proposition fait l'impasse sur l'arrêté 19 qui prévoit que tout plan communal concerve tous ses effets
jusqu'à ce qu'il soit remplacer par un autre.

Par ailleurs, je trouve dommageable qu'un certain nombre de conseils communaux se dotent de textes qu'ils
regrettent immédiatement et ne cessent d'y déroger. Je ne comprends pas l'utilité d'un texte auquel 'on déroge
systématiquement.

M. André Bouchat (cdH). – Pour éviter de telles situations, il faudrait alors prévoir une meilleure
formation pour les fonctionnaires délégués.
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je pense que
nous sommes d'accord sur le principe qu'un PPA, ayant subi une modification partielle après 1962, pourra être
abrogé en partie si les juristes nous assurent que cela est possible. Je ne suis bien évidemment pas opposé à ce
que les Parlementaires prennent l'initiative, mais si vous préférez, mon Cabinet le fera.

 
M. le Président. – Si vous me permettez une petite incise, il faut admettre que les instruments adoptés par

les conseils communaux sont souvent le fruit d'une longue négociation avec l'administration. Il s'agit
généralement plus d'un petit dénomminateur commun qui a pu être trouvé entre l'administration et les pouvoirs
locaux.

 
M. Marcel Neven (MR). – Je suis d'accord avec votre analyse du cas particulier évoqué. En ce qui concerne

l'article 19, je suis ouvert à ce que mon texte soit amendé pour qu'il puisse être mentionné l'existence de cet
article.

 
Par ailleurs, s'il est vrai que certains conseils communaux sont parfois amenés à faire marche arrière, cela me

conforte dans l'idée qu'il faudrait prévoir un mécanisme permettant d'abroger le PCA avant les 45 ans. Il est
évident que nous sommes dans une réalité très différente et qu'il est nécessaire d'en tenir compte.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je tiens à

signaler que les PCA sont des outils beaucoup plus simples d'utilisation qu'auparavant, mais que les pouvoirs
locaux continuent à s'en désintéresser.

 
M. Marcel Neven (MR). – Cela s'explique par notre impossibilité à les modifier.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je tiens aussi

à vous signaler qu'il ne faut pas négliger le recours d'Interenvironnement auprès de la Cour d'Arbitrage. Celui-ci
est beaucoup plus contraignant que ce qu'on imagine. Il s'agit de respecter, quoiqu'il arrive, le principe du stand
still. Si une protection initiale n'est pas remplacée par une autre, l'ensemble de la situation sera bloquée.

 
M. Marcel Neven (MR). – Si je peux admettre votre réflexion globale, je pense qu'une analyse au cas par

cas mènerait à des propos bien différents.
 
M. André Bouchat (cdH). – Il s'agit d'un outil formidable et plus facilement applicable, on ne peut que

l'admettre. Cependant, il faut aussi reconnaître que trois quarts de ce qui est établi dans les PCA est fortement
suggéré par l'autorité de tuelle, et cela ne peut être que déploré.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'aimerais

être plus positif que vous, en rappelant que le décret RESA a permis la mise en place d'une nouvelle architecture
dans l'administration. Ainsi, le fonctionnaire délégué est désormais responsable devant le Ministre ou le
Gouvernement. D'ailleurs, je n'ai pas connaissance de plaintes de communes dans leurs relations avec le
fonctionnaire délégué.

 
Je vous rappelle en outre qu'en ce qui concerne les PCA, ce n'est pas la centrale qui est partenaire de la

commune, mais bien le fonctionnaire délégué. L'article 3 précise bien que les fonctionnaires sont les délégués
du Ministre et/ou du Gouvernement et qu'ils ne dépendent pas de la délégation générale.

M. Edmund Stoffels (PS). – J'entends bien les réponses du Ministre, mais comparées à la réalité du
terrain, elles sont un peu contradictoires. Il est vrai que le fonctionnaire délégué est le premier partenaire de la
commune dans la mise en place des PCA, mais combien d'intervenants vont être recensés avant que le rapport
du fonctionnaire délégué arrive sur la table du Gouvernement  ? Je connais quelques cas où le texte des
communes n'était que le fruit d'un processus pouvant être assimilé à une sorte de chantage. Selon moi, pour que
les PCA puissent véritablement devenir un outil efficient, il faudrait faire un effort de communication, tant au
niveau des communes qu'au niveau de l'administration.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Concernant les propos de M. Neven et tenant en compte des travaux
actuellement en cours, il me semble qu'un délai de dix ans est bien trop court pour pouvoir être efficient.

Par ailleurs, par rapport aux relations entre les communes et le fonctionnaire délégué, il me semblerait
important qu'on sorte d'une réflexion uniquement locale et régionale et qu'on puisse permettre un véritable
développement global.
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M. le Président. – Lorsque les différentes initiatives parlementaires auront été rassemblées, nous pourrons
revenir sur le sujet.

 
M. Marcel Neven (MR). – S'il est vrai, que faire un PCA tous les dix ans est peut-être inapproprié, tout

dépend des circonstances. Quoiqu'il en soit, le dernier mot appartient au Gouvernement.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je n'ai pas de

difficulté à ce que l'initiative vienne du Parlement. Je rappelle en outre que ce n'est pas au Gouvernement à
négocier le PCA, celui-ci se contente de l'approuver ou pas.

 
M. le Président. – C'est ici que se concluent les différentes interventions. Pouvons-nous convenir de la

mise sur pied d'un groupe de travail interparlementaire  ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il me

semblerait opportun qu'il s'agisse d'un travail de consensus.
 
M. le Président. – Cette façon de travailler vous agrée-t-elle  ?
 
La proposition est donc retirée. Un travail parlementaire sera mené et M. Neven sera chargé d'organiser les

choses.
 
 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À FACILITER L’ACCÈS AU LOGEMENT EN ZONES À

FORTE PRESSION FONCIÈRE ET EN NOYAU D’HABITAT, DÉPOSÉE PAR MM. STOFFELS ET
CONSORTS (DOC. 382 (2005-2006) — N °1)

 
DISCUSSION GÉNÉRALE
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Si nous

sommes tous impatients d'aboutir dans ce dossier, je vous rappelle que nous avions convenu de revenir sur cette
question dans le courant du mois de mars. Le Président du Conseil supérieur du Logement, ici présent, pourra
vous confirmer que nous travaillerons demain sur la problématique des zones à forte pression foncière.

M. Edmund Stoffels (PS). – Vous vous souviendrez que j'avais déposé cettre proposition de résolution au
mois de mai 2006. Celle-ci devra être amendée puisque certaines des recommandations ne sont plus d'actualité,
par exemple, celle qui prévoyait de définir la liste des communes au plus tard le 31 décembre 2006.

J'ai, par ailleurs, été informé d'une décision du Gouvernement qui souhaite que ces zones soient définies
afin de mesurer l'impact des mesures prises. Cela devrait être discuté dans le cadre de l'élaboration du budget de
2007.

M. le Ministre, vous devez comprendre mon impatience en cette matière. Si je suis conscient que vous vous
êtes engagé à trouver une solution pour le début du mois de mars, il m'a paru prudent de vous rappeler
aujourd'hui votre engagement.

Par ailleurs, il me semble que votre réunion avec le Conseil supérieur du Logement n'aura pas pour objectif
d'examiner la proposition de résolution, mais plus généralement, la problématique des noyaux d'habitat et des
loyers.

Je proposerai donc que l'on sollicite du Conseil supérieur du Logement qu'il examine le présent texte afin
de pouvoir avancer en cette matière.

Vous l'aurez compris, je n'entends pas lacher l'os. J'ai préparé quelques amendements que je vais soumettre
à la Commission afin que le projet de résolution puisse être débattu dans les meilleurs délais.

Je souhaiterais, dès lors, que ce point soit réinscrit à l'ordre du jour d'une prochaine réunion de
Commission. En attendant, je souhaiterais savoir où nous en sommes.
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M. André Bouchat (cdH). – La problématique des noyaux d'habitat va, en raison de sa complexité, nous
demander du temps. Notre volonté est de définir les noyaux d'habitat et les loyers de référence, mais cela
nécessite un travail de longue haleine.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je tiens tout

d'abord à préciser que je n'avais pas dit qu'un texte serait prêt pour le mois de mars 2007. Le Gouvernement m'a
demandé d'aboutir en la matière pour la fin de l'année. Je tiens à vous rappeler que depuis dix ans, les deux
Gouvernements précédents ont été incapables d'aboutir en cette matière. Ma volonté est d'y arriver. Je dois
établir une proposition efficace.

 
Vous associez les noyaux d'habitat et les zones à forte pression foncière. L'objectif est donc que les zones à

forte pression foncière continuent à attirer du public et, en même temps, que certaines villes retrouvent une
attractivité. Cet objectif est quelque peu contradictoire, mais je vais tout faire pour y parvenir.

 
Nous commencerons à travailler sur cette question dans le courant du mois de mars, dès que nous

disposerons de l'avis du Conseil supérieur du Logement.
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Je peux comprendre M. Stoffels  : il faut avancer en la matière.

Je comprends tout autant M. le Ministre ainsi que M. Bouchat vu la complexité du problème. Aux noyaux
d'habitat, il convient également de greffer la question des droits de préemption.

 
Ce travail est important et il convient d'avancer.
 
M. Bouchat, serait-il possible de disposer de cet avis avant d'entamer les débats  ?
 
Je tiens encore à relever que les noyaux d'habitat apportent également quelque chose au niveau de la

mobilité, de la sécurité des centres etc.
 
Je ne peux que souligner l'importance et l'urgence d'avancer en cette matière.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je ne sous-estime pas la complexité de ce sujet, pour avoir déposé nombre de

questions d'actualité et orales en la matière.
 
Si j'admets que l'adoption de critères est difficile, en attendant, le temps passe et risque de poser problème à

des personnes vivant en zone à forte pression foncière qui ne pourront plus obtenir le financement voulu pour
vivre dans lesdites zones.

Il y a donc urgence en la matière même s'il ne faut pas tomber dans la précipitation.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Rappelons
que nous avons déjà pris des mesures, notamment en termes de zones bleue et blanche. Notons encore que
beaucoup de communes refusent de mettre en oeuvre les zones de réserve d'habitat afin de maintenir les prix à la
hausse.

M. Edmund Stoffels (PS). – Il convient donc de se donner les moyens de pression à l'égard de ces
communes.

Je vous propose de reprendre la discussion dans le courant du mois de mars 2007.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Dans le
courant du mois de mars, je pourrai réagir par rapport au texte, de même que mon Collègue, Michel Daerden
qui pourra envisager les impacts financiers.

M. Michel de Lamotte (cdH). – Il convient également de prendre en compte les zones de désertification.
Une vision globale de la problématique s'impose donc.

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À MODIFIER L’ARTICLE 150BIS DU CWATUP EN
INTRODUISANT UN DÉLAI DE RIGUEUR POUR LE CERTIFICAT D’URBANISME N°1, DÉPOSÉE
PAR M. STOFFELS (DOC. 263 (2005-2006) — N° 1)
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DISCUSSION GÉNÉRALE
 
M. le Président. – Pour rappel, nous avions entendu des représentants des notaires. Par ailleurs, un groupe

de travail avait été mis en place.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – En effet,

nous avions convenu de soumettre cette proposition à l'UVCW. Celle-ci nous a remis un rapport relativement
négatif, pointant notamment du doigt la surcharge de travail importante pour les communes. Je me permets de
vous transmettre cet avis. Il est question de 48 jours par an de travail supplémentaire pour les communes.

 
Par ailleurs, un groupe de travail entre mon Cabinet et la Fédération des Notaires devait être mis en place.

Ce groupe s'est réuni le 30 janvier dernier et devrait se retrouver le 1er mars.
 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je vous remercie de nous avoir transmis cet avis et de nous tenir informés de

l'évolution du débat au sein de ce groupe de travail.
 
L'objectif est de garantir une sécurité juridique pour les acquéreurs de terrain à bâtir. En effet, certains en ont

acquis un et il s'est avéré que ledit terrain n'était pas à bâtir.
 
Enfin, même si cela peut constituer une surcharge de travail pour les communes, il serait dommage de ne

rien faire pour ce seul motif.
 
M. le Président. – En accord avec M. Stoffels, il est décidé de réinscrire ce point à l'ordre du jour d'une

prochaine Commission.
 
Je vous propose de suspendre quelques minutes nos travaux.
 
 
- La séance est suspendue à 17 heures 15 minutes.

- La séance est reprise à 17 heures 25 minutes, sous la présidence de M. Crucke, Commissaire.

INTERPELLATION

LA PLACE CENTRALE DE LA WALLONIE EN EUROPE DU NORD ET LES PRESSIONS
DÉMOGRAPHIQUES QUE CELA INDUIT SUR L’ESPACE DISPONIBLE POUR L’HABITAT

M. Daniel Senesael (PS). – La Wallonie, notre Région, occupe une place centrale en Europe du Nord-
Ouest. Elle est située à un carrefour des axes et des voies de communication. Tant en termes d’activités
économiques que d’un point de vue de l’habitat, cela a un impact non négligeable.

Si cela parait une évidence pour tout habitant de notre belle Région, tout observateur extérieur est souvent
frappé par l’impact que peuvent avoir les régions voisines sur le territoire de la Wallonie.

Cela se vérifie dans de nombreux domaines et plus encore en matière d’habitat. Je prends ici volontairement
le terme «  habitat  » et non «  logement  » pour bien insister sur l’approche globale qu’il est nécessaire d’avoir
lorsque l’on veut traiter de tous les impacts qu’exercent nos amis transfrontaliers.

Je proviens moi-même d’une région transfrontalière, le Hainaut occidental qui connaît une pression directe
des populations françaises toutes proches. Les raisons  ? Le coût de l’accès à un terrain de qualité et disponible,
sans oublier la proximité de grands centres urbains (Bruxelles, Lille, Mons). Avec pour effets directs le fait que
les populations originaires du Hainaut occidental voient les prix des terrains s’envoler vers des sommets dans
certains communes.

Mais ce n’est pas là la seule «  frontière  » régionale à connaître une telle évolution. Je pourrais tout aussi
bien parler du sud de la Province du Luxembourg où une pression comparable se fait de plus en plus sentir, de
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la Communauté germanophone avec la pression des populations allemandes et néerlandaises ou encore le
Brabant wallon avec la pression grandissante de la Région bruxelloise.

 
De là, Monsieur le Ministre, la réflexion que je souhaiterais mener avec vous au sein de cette Commission.
 
Étant donné la localisation de la Wallonie, étant donné l’évolution des pressions démographiques qui ne

devraient pas faiblir dans les années à venir, étant donné la rareté de l’espace disponible dans certaines
communes frontalières, la question de l’accès à un terrain et l’accès à un logement doivent rester, pour nous,
décideurs politiques, une priorité absolue dans les politiques du logement et de l’aménagement du territoire. À
la vue de tous ces éléments concrets, palpables, chiffrables, M. le Ministre, je souhaiterais vous poser les
questions suivantes.

 
Ne pensez-vous pas qu’il est, aujourd’hui plus que jamais, primordial de tenir compte de l’évolution des

territoires frontaliers de la Wallonie et de la pression démographique et, par effet induit, foncière à laquelle ils
sont de plus en plus exposés  ?

 
Je suis de ceux qui pensent qu’une politique de développement territorial qui allie de manière transversale

les matières du logement, de l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, pour l’essentiel, se doit d’être
proactive.

 
Vous me direz aussi  : «  très précisément, M. le Député, c’est le rôle du SDER, le Schéma de l’Espace de

Développement Régional, qui trace l’évolution des régions de la Wallonie  ».
 
Seulement voilà. Je pense que ce plan d’ensemble, auquel j’adhère, bien entendu, se doit de mieux prendre

en compte l’évolution des pressions qui s’exercent sur nos frontières en terme d’espaces destinés à l’habitat.
 
Dès votre arrivée, par l’entremise du décret RESA, vous avez libéré de nouvelles zones. Je pense que cela

est un élément positif, mais il faut adopter une approche plus globale encore, une approche qui intègre les
pressions en provenance de chacune des régions qui nous sont limitrophes.

 
Je souhaiterais donc, M. le Ministre, vous demander si, pour l’heure, il existe un Atlas de l’habitat

transfrontalier, un outil qui reprendrait, de manière actualisée, l’évolution de toute une série de données capitales
(parcelles encore disponibles, évolution des prix au mètre carré, nombres de permis délivrés,etc).

 
Cet atlas doit permettre de mieux percevoir les phénomènes à l’œuvre sur le terrain. Ce pourrait être un outil

de premier plan, tant pour les administrations concernées que pour les pouvoirs locaux.
 
Ensuite, je voudrais vous poser une question qui présente un aspect un peu plus «  macro  ». Les pressions

foncières dans les zones évoquées imposent à la Région d’adapter l’un de ses outils de référence, le SDER dont
j’ai parlé ci-dessus. Aussi, je voudrais simplement vous demander si vous ne pensez pas nécessaire d’actualiser
notre schéma régional au vu des réalités du terrain.

Je vous sais ouvert à toute question et je ne doute pas que celle-ci retiendra sans conteste votre attention.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je remercie
M. Senesael de soulever un véritable problème qui concerne notamment des phénomènes de spéculation
foncière. Vous m'interrogez sur quatre points, à savoir mon intérêt pour les territoires transfrontaliers, les
SDER, les ZACC ainsi que la possibilité de mettre sur pied un Atlas.

Tout d'abord, j'aimerais vous signaler qu'une série de mesures ont d'ores et déjà été prises. Ainsi, le décret
RESA a permis la mise à disposition de terrains urbanisables via les ZACC (18.500 hectares), les zones bleues
(10.000 hectares) et les zones blanches (5.000 hectares). Au total, si les communes le souhaitent et que le
fonctionnaire délégué l'autorise, ce sont plus de 30.000 hectares qui ont pu être libérés. À cela s'ajoutent les
sites à réhabiliter qui peuvent jouir d'un mécanisme préférentiel s'ils concernent le logement. Vous devez donc
admettre que le bilan est déjà relativement important. Est-ce suffisant  ? Non, car les investisseurs restent
hésitants par rapport aux zones bleues.

Que pouvons-nous faire pour permettre à la situation d'évoluer  ?
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Je citerai tout d'abord le SDER, adopté en mai 1999, à l'initiative de M. Lebrun. Sous la précédente
législature, aucune opération d'évaluation n'avait été envisagée. Le Gouvernement actuel compte pallier à ce
manque et je peux vous annoncer que le travail d'évaluation est en cours. Nous comptons en outre déterminer
les besoins en terrain industriel, car nous atteignons parfois des taux de saturation de plus de 85 %. Sachez que,
dans ce cadre, le Gouvernement n'a pu développer que trois zones et ce, en sept ans. Dès lors, nous avons tout
intérêt à déjà définir ce dont nous aurons besoin pour 2010-2015. Pour conclure sur le SDER, sachez donc que
l'évaluation est d'ores et déjà en cours et que nous sommes dans l'attente des conclusions.

 
Quant à mon intérêt pour les territoires transfrontaliers, mes services sont en concertation permanente dans

le cadre de groupes de travail supranationaux tel que le BENELUX. Nous menons en outre une réflexion avec le
Gouvernement flamand pour déterminer les points qui devront être abordés lors d'une prochaine réunion de
travail.

 
En outre, nous avons récemment rencontré le Chef de Cabinet du Ministre français en charge du

Développement territorial. Une rencontre entre ce Ministre et moi-même a d'ores et déjà été prévue et nous
discuterons notamment des différentes problématiques touchant aux régions transfrontalières. Nous avons
beaucoup à gagner de cette rencontre car force est de constater que les directives européennes sont parfois
appliquées d'une manière très différente d'un pays à l'autre. Comme vous le constatez, de nombreuses réunions
sont donc prévues à ce sujet.

 
Enfin, j'aimerais aussi vous citer le sommet européen des 25 et 26 mai prochains réunissant les différents

Ministres en charge de l'Aménagement du Territoire. Ce sommet aura un thème, il est vrai, un peu large mais
fondamental, à savoir les relations entre villes et campagnes.

 
En ce qui concerne la mise sur pied d'un Atlas, je peux vous annoncer qu'il est déjà en préparation et qu'il

constituera un outil aidant à la prise de décision.
 
Au niveau des ZACC, il faut reconnaître que les majorités communales, tout Parti politique confondu,

refusent parfois la mise en oeuvre de ces zones. Ce refus peut s'expliquer par le fait que le prix élevé des terrains
attirera des citoyens ayant un profil financier plus intéressant. Il faut aussi prendre en compte les riverains et
associations qui refusent que l'équilibre de leur quartier puisse être altéré. Nous devons parfois faire face à une
résistance terrible de la part des riverains qui refusent de nouvelles constructions en face de chez eux.

 
Dès lors, confier ce projet aux communes peut parfois être risqué. C'est pourquoi il est désormais possible

au Gouvernement d'intervenir. Cela ne signifie pas que le Gouvernement va agir de manière unilatérale dans la
mise en oeuvre des ZACC. Certaines de ces zones n'ont pas d'intérêt et nous devrons en tenir compte. Notre
objectif reste de soutenir l'habitat groupé plutôt que les quatre façades. Si le Gouvernement constate l'existence
d'un besoin et la résistance d'une commune, il devra pouvoir agir pour permettre d'accélérer la mise en place de
ces zones.

 
M. Daniel Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour ses réponses complètes et bien structurées.
 
Vous avez attiré mon attention sur trois points  :
 

• l'évaluation du SDER réalisée par la CPDT et qui devrait nous parvenir dans les mois à venir  ;
• l'existence d'un Atlas en préparation et qui devrait être une aide précieuse dans la prise de décision  ;
• la frilosité de certaines communes à mettre en oeuvre les ZACC et la volonté du Gouvernement d'agir

de manière plus proactive en la matière.
 
Il me semble que ces trois éléments vont sans doute évoluer dans les mois à venir, aussi je me permettrai de

vous réinterroger sur la question.

QUESTIONS ORALES

M. le Président. – La question orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Antoine, Ministre du Logement, des
Transports et du Développement territorial, sur «  l'échange de plaque de voiture contre un abonnement de bus  »
est transformée en question écrite.
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LES AGENCES IMMOBILIÈRES SOCIALES
 
M. André Bouchat (cdH). – Vous connaissez mon intérêt pour les AIS. Aussi, j'aimerais vous interroger à

ce propos. Ma question peut sembler anodine en apparence, mais en apparence seulement. Vous êtes conscient,
tout comme moi, que les AIS sont des sociétés ayant pour base la vie associative. Aussi, j'aimerais vous poser
des questions précises. Comme vous le savez, une société agréée par la SWL peut devenir une AIS. Dès lors, je
comprends difficilement que ces deux outils ne jouissent pas du même statut. Je fais ici référence à la différence
de limite d'âge imposée pour l'un et pour l'autre. Pourquoi fixer l'âge de la retraite des administrateurs d'une
SLSP à 67 ans, alors que cette limite d'âge n'est pas prévue dans le secteur privé  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Comme vous

le savez, je partage votre intérêt pour les AIS. La composition des membres de l'AIS est régie par l'arrêté du
Gouvernement de septembre 2004. En outre, sachez que la politique de mobilisation du patrimoine inoccupé a
été renforcée par l'exemption du précompte immobilier pour les logements mis en gestion dans une AIS par un
propriétaire privé.

 
Nous mettons en outre à disposition des AIS des crédits supplémentaires ayant pour objectif de réhabiliter

les logements. Le décret du Code du Logement prévoit aussi que n'importe quelle SLSP puisse ingérer une AIS.
 
Votre question était de connaître les éléments pouvant justifier cette différence de limite d'âge. Je vous

rappellerai que les SLSP sont des personnes morales de droit public, tandis que les AIS sont des personnes
morales de droit privé. C'est cette différence qui explique les divergences de statut.

 
Il est vrai que de nombreuses communes disposent de mandataires de plus de 67 ans et que ceux-ci sont

encore très actifs alors que leurs homologues plus jeunes sont parfois en complète léthargie. Quoiqu'il en soit,
nous ne pouvons pas outrepasser les règles en vigueur.

- M. Willy Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 17 heures 54 minutes.

M. André Bouchat (cdH). – Ces personnes remplissent donc une même fonction, mais ne sont pas
soumises aux mêmes critères. Juridiquement, la coexistence de ces deux règles est insoutenable.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Nous
connaissons une situation similaire dans l'enseignement.

M. André Bouchat (cdH). – La comparaison me paraît quelque peu inappropriée. Ici, il s'agit du même
pouvoir organisateur, du même bailleur de fonds et les règles sont différentes  !

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je vous
rappelle que la Cour d'Arbitrage a établi une différence très nette entre le service public fonctionnel et le service
public organisationnel. Je ne peux que m'incliner face à ses décisions.

M. André Bouchat (cdH). – Je continue à penser que cette différence de traitement n'est pas acceptable.

L'INSTAURATION DE POINTS VÉLOS DANS LES GARES

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Dès cette année, huit grandes gares SNCB bénéficieront de
points vélos. Leurs fonctions seront multiples  : parking surveillé, location de vélos et même atelier de
réparation.

Le Secrétaire d’État bruxellois, la Ministre flamande, le Ministre et la Secrétaire d'État fédéraux et la SNCB-
Holding unissent ainsi leurs forces afin de promouvoir l'usage du vélo combiné aux transports en commun et de
créer de l'emploi dans le secteur de l'économie sociale.

Les premiers points vélos ouvriront leurs portes après les vacances de Pâques à Bruxelles-Nord et à la gare
centrale d'Anvers. Suivront les gares d'Anvers-Berchem, Gand-Saint-Pierre, Louvain, Bruges, Courtrai et
Malines.
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Ces centres de service étaient dans l’air depuis longtemps, ils prennent enfin vie grâce à une coopération des
différents niveaux de pouvoir, du monde associatif promouvant l’usage du vélo et de la SNCB.

  
J'ai constaté qu'un appel d'offres avait été lancé en Flandre et à Bruxelles. Je suis donc étonnée que la

Région wallonne ne soit pas partenaire de cette opération.

  
Il semble que la Secrétaire d’État n’ait pas trouvé d’interlocuteur en Wallonie. J’identifie pourtant

potentiellement trois acteurs  :
• vous, en tant que ministre en charge de la Mobilité  ;
• la cellule ferroviaire de la Région wallonne  ;
• le TEC et sa nouvelle mission de gestionnaire de mobilité.

 
La cellule ferroviaire mise en place avait pour objectif de permettre une plus grande implication de la

Région wallonne. Cette cellule est-elle déjà opérationnelle  ?
 
Le groupe TEC et sa nouvelle maison de la mobilité devaient permettre une meilleure coordination entre les

différents moyens de transport. Où en est-on  ? Pourriez-vous nous faire le point de la situation  ?
 
Monsieur le Ministre, à l’heure où la lutte contre le réchauffement climatique semble faire l’unanimité et où

la nécessité de favoriser le transfert modal est enfin considéré comme un élément incontournable, il me semble
surprenant que la Wallonie n’ait pas saisi l’occasion qui lui était offerte de faire un tour de roue constructif dans
cette voie. Pouvez-vous m’expliquer cette situation  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – J'aimerais

être très clair. La cellule ferroviaire existe bel et bien et est d'ores et déjà active. C'est la première fois qu'un tel
geste est posé en Wallonie et que la Région wallonne investit autant dans le transport ferroviaire.

 
De multiples projets ont déjà ainsi pu être mis en oeuvre. Je pense notamment à la création d'un parking à

la gare d'Ottignies-Louvain-la-Neuve qui permet désormais aux naveteurs de prendre le train en laissant leur
véhicule en toute sécurité. Le terminus des bus a déjà lui aussi connu plusieurs nouvelles installations.

 
Pour ce qui est de l'aéroport de Charleroi, nous sommes en train de régler la problématique de la nouvelle

gare qui, désormais, sera au coeur-même de l'aéroport. Comme vous le voyez, nous sommes bien dans du
concret.

 
Comme vous l'avez mentionné, la SNCB-Holding a effectivement tenu des négociations avec les

Gouvernements flamand et bruxellois. Cependant, il semble qu'elle n'ait pas jugé nécessaire de s'adresser au
Gouvernement wallon. Il semble qu'il s'agisse d'un projet belgo-flamand puisqu'il concerne l'installation de
points vélos dans sept gares flamandes et une gare bruxelloise.

 
Cette attitude est d'autant plus regrettable que nous disposons de véritables projets et que nous sommes tout

à fait prêts à collaborer.
 
À la lecture du communiqué de presse annonçant le projet, j'ai immédiatement envoyé un courrier aux

personnes concernées. Si je n'ai pas de réponse, je me verrai dans l'obligation de saisir le comité de concertation.
 
Cela ne doit pas vous faire penser que nous sommes inactifs en la matière. Ainsi, nous avons d'ores et déjà

débloqué un budget de plus de 18 millions d'euros pour permettre, par exemple, la mise en place de
programmes privilégiant l'intermodalité. Jamais autant de crédits n'avaient être dégagés auparavant afin de
développer les modes de transport doux. Nous avons, par exemple, envoyé à chaque commune un jeu leur
permettant de se rendre compte des difficultés rencontrées par les PMR lors de travaux dans leur commune.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – J'entends bien la réponse de M. le Ministre. Comme vous, je

déplore que notre Région n'ait pas été prise en considération. C'est une place qu'occupe souvent la Communauté
germanophone et qui nous oblige à nous battre. Ma question vous est parvenue il y a une semaine, aussi
j'aimerais savoir l'évolution de la situation depuis le moment où vous avez pris connaissance de cette réunion.
Qu'avez-vous entrepris pour éviter que la Région ne perde cette belle occasion  ? J'estime que les TEC auraient
pu être partie prenante de ce projet. Les maisons de la mobilité que vous avez si souvent évoquées ont-elles déjà
rendu des projets novateurs en la matière  ?
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Oui, via les
plans d'entreprises.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Il n'y a pas que les entreprises qui sont concernées par la

mobilité. Qu'est-ce qui est prévu pour l'ensemble des citoyens  ?
 
Par ailleurs, j'ai tenté de contacter la cellule ferroviaire à de nombreuses reprises sans succès. Pourriez-vous

m'indiquer sa composition et les personnes à contacter  ? Enfin, vous avez souvent défendu une plus grande
mixité des moyens de transport, mais vous ne parlez que des solutions pour le rail. Qu'en est-il des autres
moyens de transport  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Comme je

vous l'ai déjà expliqué, nous avons lancé de multiples opérations dans le secteur des TEC, ce qui a permis
d'atteindre le seuil de 200 millions de passagers. Nous avons de plus lancé les bus locaux.

 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Ma question portait sur les vélos et vous ne me répondez

qu'avec des initiatives portant sur les bus  !
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Posez-moi

des questions très claires et je vous y apporterai les réponses que vous désirez.
 
 
LE (NON-)RENOUVELLEMENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SWL
 
Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – Lorsque vous avez pris la décision de révoquer le conseil

d’administration de la Société wallonne du logement (SWL) il y a un mois et demi, j’ai pu démontrer que cette
décision avait été prise sans réelle motivation, sans avertissement, sans discernement. Vous n'avez jamais pu
nous expliquer les raisons qui vous avaient poussé à sortir des Membres Écolos pour laisser la Majorité siéger
sans plus aucune opposition. En quoi cela permet-il de respecter le pluralisme que vous plaidez si souvent  ?

 
Vous vous êtes limité à indiquer que la décision ne constituait pas une sanction mais que vous souhaitiez

voir la SWL pilotée par des «  hommes nouveaux  ».
 
En fait d’hommes nouveaux, il faut constater que le Gouvernement reconduit près de la moitié des

administrateurs sortants — et sortis -, soit six administrateurs sur treize  ! Quel vent de fraîcheur vont
concrètement amener ces néo-vieux administrateurs  ? Comment comptez-vous construire des relations de travail
saines avec des hommes que vous avez défenestrés il y a à peine un mois  ? En particulier, quelle va être votre
attitude face à un administrateur qui a fait l’objet d’une procédure de type disciplinaire  ?

En un mois, vous avez eu trois versions de ce que signifiait la nouveauté. La dernière en date fait état de la
nécessité d’un parallèle entre le niveau local et régional. Doit-on s’attendre à une nouvelle réforme du code qui
mettrait en cohérence a posteriori vos actes et la règle  ?

Toute cette affaire met à jour vos propres faiblesses qui consistent à ne pas mettre en oeuvre de réelles
dispositions. Votre faiblesse d'être en partenariat inégal dans ce Gouvernement. Des faiblesses qui vous obligent
à vous débarrasser d'administrateurs devenus encombrants car désireux de développer véritablement le logement
public.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ce n'est pas
six mais huit, sur les treize qui ont été renouvelés, dès lors que trois membres sur quatre du MR ont été
renouvelés.

Pour le surplus, je vous renvoie aux comptes-rendus de nos dernières Commissions. Comme vous le savez,
une même question ne peut être posée deux fois dans le même mois.

Mme Monika Dethier-Neumann (Écolo). – En un mois, vous m'avez donné trois réponses différentes, ce
qui justifie amplement que je vous réinterpelle sur la question.
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D'autre part, depuis lors, les administrateurs, Vices-Présidents et Président ont été désignés, ce qui justifie
également la présente question.

 
Pour le surplus, votre silence en dit long.
 
 
- M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 16 minutes.
 
 
L'ATTRIBUTION DU MARCHÉ POUR LA RÉALISATION DE LA TRAVERSINE
 
M. Willy Borsus (MR). – Le dossier de la Traversine n'a plus de secret pour vous et votre Collègue

Daerden. Le déferrage de la voirie s'est terminé. Une étude d'incidences sur les sites Natura 2000 et l'impact sur
les espèces protégées doit encore être réalisée. Le projet a été déposé en mai 2000.

 
La réalisation de la Traversine pourra réellement démarrer dès l'approbation de ce dossier.
 
M. le Ministre, quand ce dossier pourra-t-il être approuvé par vos services  ? Avez-vous éprouvé des

difficultés  ?  Il serait dommage que ce projet soit retardé.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La DGATLP

a effectivement déposé à mon Cabinet, en date du 30 novembre 2006, soit en toute dernière minute avant la
clôture des engagements, un dossier d'attribution de marché pour la réalisation d'une étude d'évaluation des
incidences environnementales pour l'aménagement de l'ancienne ligne SNCB 126 Statte-Ciney.

 
Par ailleurs, la proposition d'attribution du marché posait question par rapport au respect des procédures

administratives. Ainsi, la DGATLP avait reçu deux offres pour cette étude et me proposait, sans argumentaire
suffisant, d'attribuer le marché au bureau d'études dont le prix remis s'élevait au triple de l'autre.

Dès lors, j'ai convoqué une réunion avec l'Administration afin que des explications complémentaires me
soient fournies.

J'attends que le dossier soit complété afin de l'engager au plus tôt.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour ces informations. Je suis pour le moins surpris
d'entendre que la DGATLP ne respecte pas les règles en matière de marchés publics lorsque l'on sait combien
elle peut être tatillonne à l'égard des communes.

Si je ne peux que saluer votre vigilance, cela ne fait pas mon affaire. Je vous saurais gré de leur demander de
s'activer. Je compte sur vous pour tenter de faire avancer au mieux ce dossier.

- M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 23 minutes.

 LA COURTOISIE DANS LES TEC

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Il est souvent question de violences physiques dans les TEC, mais c'est
oublier les petits gestes qui empestent la vie de tout un chacun. Cela fait perdre la confiance dans les transports
en commun et empêche leur bon développement.

Les chauffeurs peuvent-ils réagir  ? Que peut-on prévoir pour lutter contre ces incivilités  ? Des campagnes
de sensibilisation sont-elles prévues  ? Des stewards sont-ils affectés  ? Dans l'affirmative, comment se fait cette
affectation  ?

Il est important de clarifier les choses afin de rendre la confiance aux transports publics.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Le manque
de courtoisie dans le bus existe. Tags, altercations entre des clients et le chauffeur, et fort heureusement plus
rarement agressions physiques, sont les manifestations les plus fréquentes d'un phénomène qui n'est d'ailleurs
pas spécifique au transport en commun mais concerne l'ensemble de notre société.
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Pour restaurer ou réinstaurer la courtoisie dans les bus du groupe TEC, les cinq TEC développent
régulièrement des actions tant à destination des conducteurs et contrôleurs (campagnes internes de
sensibilisation et formations à la gestion de l'agressivité) qu'à celle de la clientèle, l'invitant au respect des
règles de base de la courtoisie et à l'adoption des comportements adéquats.

En particulier au cours de ces derniers mois, les sociétés du groupe TEC ont mené d'importantes actions de
ce type en accompagnement de l'opération REB (obligation de monter par la porte avant), dont l'un des objectifs
est de rétablir un vrai contact entre le conducteur et la clientèle.

Distribution de dépliants, affichage dans les bus, actions de sensibilisation dans les écoles ont ainsi
contribué à rappeler les règles de civisme et de courtoisie.

Ces actions seront poursuivies en 2007. Ainsi, une campagne pilote de sensibilisation au civisme est en
cours de réalisation par la SRWT et le TEC Hainaut et débutera le 5 mars prochain avec l'objectif de la
généraliser à l'ensemble des TEC d'ici la fin de l'année. Douze actes et gestes qui ensemble forment un
comportement civique seront présentés à raison d'un sujet par mois.

Voici les 12 sujets qui sont choisis  :
• on laisse le conducteur tranquille pendant qu'il conduit ;
• on cède sa place aux moins valides ; 
• on embarque par la porte avant ; 
• on ne met pas ses pieds sur les sièges ; 
• on ne crie pas, on ne bouscule par les autres passagers ; 
• on dégage le couloir central et les accès aux portes ; 
• on avance vers le fond de l'autobus ; 
• on ne mange, ni ne boit dans l'autobus ; 
• on salue le conducteur quand on embarque ; 
• on présente spontanément son titre de transport valable ; 
• on ne fait un usage abusif du matériel de secours ; 
• on ne fume pas dans le bus.

Sur le plan juridique, les obligations des voyageurs sont reprises dans l'arrêté royal du 15 septembre 1976
portant règlement sur la police des transports de personnes par tram, pré-métro, métro, autobus et autocars.

L'article 35 précise qu'il est défendu de troubler l'ordre dans le véhicule, d'entraver le service, de commettre
des actes malséants, de tenir des propos inconvenants, de chanter et de faire du bruit. Il évoque également la
nature des colis qui ne doivent pas incommoder les voyageurs et l'obligation de céder les places assises aux
invalides.

Pour les autres infractions au règlement de police, il appartient au personnel assermenté de l'exploitant de
dresser procès-verbal. Cette procédure est très rarement appliquée étant donné le classement sans suite quasi
systématique des parquets pour de petites incivilités.

C'est également pour cette raison qu'un projet est à l'étude visant à donner pouvoir aux sociétés de transport
d'appliquer des amendes administratives et d'en poursuivre l'exécution d'office.

Le monitoring du réseau est assuré en continu au travers des rapports écrits que les personnels de terrain
rentrent journellement à leur hiérarchie. Pour les problèmes affectant la quiétude à laquelle ont droit les
voyageurs à bord des bus des TEC, le reporting s'effectue au travers des fiches d'ambiance, tandis que les
problèmes importants sont rapportés directement aux dispatchings régionaux au travers du réseau radio.

L'ensemble de ces informations est dépouillé quotidiennement dans chaque région d'exploitation. Une
partie de ces informations sont utiles pour orienter les prestations des stewards qui sont diligentées par un
responsable de la Direction de l'Exploitation du TEC.

Les TEC ont mis en place un système de gestion des plaintes qui comporte notamment un suivi statistique
des plaintes des clients depuis plusieurs années. Rapporté au nombre de voyageurs transportés, le nombre de
plaintes varie de TEC à TEC entre 0,001 % et 0,005 %.
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En l'absence d'informations d'actualité brûlante, les stewards sont orientés vers les lignes, les endroits, les
heures à problèmes, connus à travers l'expertise des responsables appuyée par une analyse statistique des fiches
d'ambiance mentionnées ci-dessus.

Vous aurez donc compris que ce dossier me tient à coeur.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Le civisme, c'est quelque chose
de basique et le fait de rappeler des principes élémentaires me paraît être une bonne chose.

M. le Président. – J'ai été informé que la question orale de M. Crucke sur «  la difficulté rencontrée par
certaines entreprises de faire reconnaître leurs technologies par la Région wallonne  » a été transformée en
question écrite.

- M. Fontaine, Commissaire, prend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 36 minutes.

LES CONCLUSIONS DE LA VISITE DU MINISTRE À BECKERICH EN TERMES
D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET D'ÉCONOMIE D'ÉNERGIE

M. Willy Borsus (MR). – M. le Ministre, vous vous êtes récemment rendu, en compagnie d'une délégation
d'élus wallons à Beckerich, au Grand Duché du Luxembourg. Cette commune s'est donné pour objectif de
réduire de 50 % ses émissions de CO2 d'ici à 2010.

Pouvez-vous nous en dire plus sur cette visite  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Ce que je
retiens en premier de cette visite, c'est la trentaine de communes wallonnes qui ont répondu à l'invitation de la
DGATLP à participer à cette journée d'étude. Preuve de l'engouement croissant des communes à trouver des
solutions concernant la gestion de l'énergie.

La réflexion a été mise en place il y a environ 25 ans. La commune s'est fixé comme objectif de réduire de
50 % ses émissions de C02 d'ici 2010 et de tendre vers l'indépendance énergétique à l'horizon 2050.

Pour y arriver, la commune met tout en œuvre que ce soit au niveau : 
• des SER : pose de panneaux solaires photovoltaïques ou thermiques sur les bâtiments communaux,

encouragement à la pose de ces panneaux sur les bâtiments résidentiels, construction d'une unité de
biométhanisation avec un réseau de chaleur pour des bâtiments privés ou publics, projets éoliens  ; 

• de l'URE : la rénovation des bâtiments se fait de manière à tendre dans la plupart des cas vers des
bâtiments basse énergie ; sensibilisation de la population  ; 

• de l'aménagement du territoire : pour chaque demande de permis de lotir, il y a de nombreuses
discussions avec les promoteurs pour trouver un compromis entre la commune qui souhaite une
gestion durable du territoire et de l'énergie et le promoteur qui souhaite obtenir le maximum de
«  profit ».

Au niveau de la transposition de ces projets, ils sont quasiment tous transposables en Région wallonne.

Ce que je retiens également de cette visite, c'est la volonté de cette commune de se prendre en main pour
atteindre ses objectifs en y associant dès que c'est possible les habitants dans la réflexion quant au
développement économique, social et environnemental de la commune. Cependant, il ne faut pas non plus se
voiler la face. Un certain nombre de ces investissements peuvent se réaliser grâce à de très bonnes finances
communales (2.300 habitants pour un budget de 5,5 millions d'euros dont environ 500.000 euros de recettes
suite à la participation de la commune dans l'entreprise d'embouteillage d'eau de source).

L'approche développée par la commune de Beckerich peut certainement être transposée, mutatis mutandis,
dans nos communes même si elles ne disposent pas des mêmes budgets. Pour cela, il faut le vouloir
durablement

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.

- M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 18 heures 48 minutes.
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LE MANQUE DE TERRAINS INDUSTRIELS DANS L’ARRONDISSEMENT DE VERVIERS

  
M. Edmund Stoffels (PS). – Le 21 décembre dernier, la Conseil d'État a cassé les espoirs de ceux qui

voulaient aménager un zoning de 10 ha au Laboru, dans la commune de Theux. Rappelons que ce projet faisait
l’objet du plan prioritaire approuvé par le Gouvernement précédent en 2003/2004. Deux ans et demi après,
l’arrêt est tombé et annule le projet. À ce train là, nous devrons redéfinir ce que nous entendons par
«  prioritaire  ».

 
Avec chaque ha que l’on perd ou dont on attend la mise en œuvre, nous perdons des entreprises et des

emplois. Le président de la SPI+ estime que pour chaque ha équipé perdu, 17 emplois le sont également. C’est
certes un raisonnement basé sur une comparaison statistique, mais il est vrai qu’il y a des entreprises en attente
qui iront ailleurs si nous ne parvenons pas à leur offrir une perspective d’établissement dans des délais
«  économiquement raisonnables  ».

 
La SPI+ lance donc un appel aux politiques pour que nous prenions conscience de cet état d’urgence. Dans

l’arrondissement de Verviers (partie francophone), il lui reste +/- 75 ha de zonings disponibles et équipés. Au
rythme de 14 ha vendus par an, il n’y aura plus rien de disponible d’ici 5 ans. S’ajoutent à ceux-ci les 51 ha
prévus du côté de Baelen et Welkenraedt.

 
Du côté germanophone, le nombre d’ha en voie d’occupation à Kaiserbaracke fait qu’il va falloir aussi

réfléchir à une nouvelle extension de ce zoning dédicacé à la filière bois. Pour ce qui concerne les zonings de St.
Vith II et de Eupen-Lontzen, ils ne peuvent pas encore être occupés par un investisseur, par manque
d’infrastructures d’accès. Dans l’ensemble, du côté germanophone environ une bonne centaine d’ha sont en
attente d’être mis en œuvre.

 
Se pose donc la question de la relance d’une nouvelle opération du style «  plan prioritaire  ». Pour

l’arrondissement, les sorties autoroutières seraient des localisations idéales pour des zonings d’importance
régionale – l’autoroute les reliera l’une par rapport à l’autre. Si l’on sait qu’entre les décisions et la vente des
surfaces aux investisseurs il y a un délai de pratiquement 10 ans, il n’est pas contraire à la logique d’y penser
déjà maintenant avant que l’actuel plan prioritaire ne soit définitivement équipé. Ceci pour répondre aux besoins
à moyen terme.

 
Se pose à court terme la question de l’équipement des autres 51 ha, repris au plan prioritaire de l’époque et

étant situés du côté francophone de l’arrondissement, à Baelen et à Welkenraedt. On a pu lire qu’ils seraient
équipés d’ici 2009-2010. Confirmez-vous ces délais  ? Il me semblait que le budget 2007 prévoyait déjà le
financement d’une partie des infrastructures de ce zoning, notamment la 2ème sortie de l’autoroute (à charge du
budget du Ministre Daerden) et les premiers tronçons des voiries d’accès (à charge de votre budget). Confirmez-
vous ces informations ? Dans l’affirmative, dans quels délais les premiers ha de ce nouveau zoning pourront-ils
être occupés par des entreprises  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Comme

l'Honorable Membre l'indique dans sa question, le Conseil d'État a annulé l'Arrêté du Gouvernement wallon du
22 avril 2004 adoptant la révision du plan de secteur de Verviers-Eupen en en vue de l'inscription d'une zone
d'activité économique mixte à Theux. Conformément à la décision prise par le Gouvernement le 13 juillet 2006,
le choix d'une alternative va se faire sur base du bassin d'emploi concerné, en collaboration avec
l'intercommunale de développement économique, à savoir la SPI + dans ce cas-ci. À ce jour, je n'ai reçu aucune
proposition alternative.

 
Concrètement, j'ai pris contact avec la SPI + la semaine dernière afin que celle-ci me propose des solutions

alternatives. Il s'agit d'identifier des zones d'une dizaine d'hectares dans la partie francophone de l'arrondissement
de Verviers. J'ai précisé à l'intercommunale que ses propositions devaient porter sur des zones qui pourraient
être rapidement mises en œuvre. Une fois que le choix du terrain alternatif sera validé par le Gouvernement,
l'équipement sera financé via les moyens qui avaient été réservés pour Theux auprès de la SOWAFINAL.

 
Pour les zones d'activités situées sur les communes de Baelen, Eupen, Lontzen et Welkenraedt, la SPI+ n'a

réservé aucun montant auprès de la SOWAFINAL pour 2007. Les travaux d'infrastructure débuteront donc en
2008, l'année 2007 étant consacrée à l'acquisition des terrains et aux expropriations. Afin d'accélérer les
procédures d'expropriation et de peut-être raccourcir ces délais, j'ai pris contact avec le Vice-premier Ministre et
Ministre des Finances, Didier Reynders.
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Il a d'ores et déjà sollicité les comités d'acquisition d'immeubles pour leur demander de traiter de manière
prioritaire les dossiers liés aux parcs prioritaires. Un groupe de travail composé de membres de nos deux
Cabinets et de nos administrations respectives a été mis en place afin de veiller au bon déroulement de ces
expropriations.

 
Pour conclure, je rappelle à l'Honorable Membre qu'une mission d'expertise a été confiée à la CPDT

concernant les zones d'activité économique et les besoins futurs des sous-régions wallonnes. Le rapport final
m'est parvenu il y a moins de 10 jours. Celui-ci est donc en cours d'analyse par mes services.

 
M. Edmund Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse, et notamment pour l'information

sur laquelle aucune alternative n'aurait été transmise. Il appartiendra à la Commune d'en supporter les
conséquences.

 
Je ne peux, par ailleurs, que regretter qu'aucun montant n'ait été réservé auprès de la SOWAFINAL pour

2007.
 
Enfin, j'applaudis la politique de programmation sur 15 ans. Il est important de planifier à moyen terme.
 
Je ne peux, par ailleurs, qu'approuver le rapprochement entre les deux décrets.
 
 
L'ENQUÊTE PUBLIQUE OUVERTE DU 17 OCTOBRE 2006 AU 31 OCTOBRE 2006 EN VUE

D'OBTENIR UN PERMIS UNIQUE POUR L'EXPLOITATION DE LA BUSH
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Lorsque j'entends le terme «  Bush  », cela évoque inévitablement pour moi

une situation catastrophique où se joue la santé, voire la vie, d'un certain nombre de nos jeunes. Ce lieu n'est
pas seulement celui de la danse, mais aussi de la drogue et ce, sans doute, avec l'aval du propriétaire des lieux.
Cette mégadiscothèque a tout fait à l'envers et pourtant personne ne l'empêche de poursuivre son activité. Dans
cette affaire, j'ai été amené à vérifier le respect des obligations requises pour ce type d'établissement. Il
semblerait que les installations sont loin de répondre aux normes.

 
Ce propriétaire ne serait plus en règle depuis avril 2006. Il aurait depuis lors fait un certain nombre d'efforts

en rentrant notamment une nouvelle demande de permis afin d'amener diverses améliorations à son installation.
Mais, ces efforts sont-ils vraiment suffisants  ? Cet individu, qui ne dispose pourtant plus des permis
nécessaires, continue en effet à exploiter son établissement.

 
Historiquement, cet établissement était censé être un restaurant-rôtisserie. Les dernières autorisations légales

dateraient de 1993. Vous admettrez que la situation est loin de répondre aux normes légales en vigueur. Est-il
normal qu'un établissement accueillant plus de 6.000 jeunes par week-end puisse continuer à fonctionner sans
aucune autorisation  ? Il me semble que les autorités communales devraient intervenir de manière plus ferme,
mais on ne peut que déplorer un certain attentisme. Il est vrai que cet établissement augmente de manière
considérable les recettes locales  !

Cette affaire ne concerne pas seulement la question du permis, mais constitue aussi une problématique
environnementale étant donné la pollution sonore produite. La seule solution envisageable actuellement pour les
riverains serait purement et simplement de déménager.

Ma question est donc très simple  : va-t-on laisser cette situation continuer  ? Ne devrions-nous pas faire
preuve de plus de fermeté  ?

Le dernier décès en date concernait un jeune d'à peine 18 ans. Celui-ci, après avoir ingéré une pillule
d'ecstasy contenant plus de 30 % de cocaïne, a tout simplement été jeté sur le parking sans aucune autre forme
d'aide. À mes yeux, il ne me paraît pas acceptable qu'une telle situation puisse perdurer.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je comprends
l'émoi de M. Crucke. Dans toutes les communes, même les mieux tenues, on est susceptible de retrouver des
cultures de cannabis dans certaines caves. Je suis quelque peu embarrassé car, à ce stade, je vous informe que j'ai
pas été saisi du dossier. Cependant, nous avons été à la «  pêche aux infos  » pour tenter de vous apporter une
réponse.
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Voici les éléments qui me sont rapportés par les fonctionnaires technique et délégué compétents en première
instance. Une demande de permis unique a été introduite pour que soient autorisés  : le maintien en activité d'un
dancing ; la construction et l'exploitation d'une station d'épuration individuelle  ; l'aménagement d'un revêtement
sur un chemin privé  ; la construction d'un local de contrôle d'accès au parking ; l'exploitation d'une prise d'eau
souterraine, sur un bien sis 180 rue de Tournai à 7743 Esquelmes/Pecq.

 
Cette demande a fait l'objet d'un rapport de synthèse rédigé par les fonctionnaires technique et délégué et

d'une proposition de décision transmis au collège communal de Pecq le 18 janvier 2007. La décision
communale, adoptée en séance du 5 février 2007 a été notifiée le 7 février 2007.

 
D'emblée, il convient de relever que la problématique liée à la violence, à la consommation de drogues ou

d'alcool ou à l'état de fatigue des clients du dancing ne ressort pas de la législation relative au permis
d'environnement ou en matière d'urbanisme et doit trouver résolution par l'application de mesures découlant
d'autres réglementations.

 
Le terme «  maintien en activité  » est utilisé par l'exploitant pour introduire son dossier. L'intéressé n'ayant

pas été en mesure de produire une autorisation d'exploiter le dancing en bonne et due forme, la demande est
considérée comme constituant une régularisation administrative de l'établissement. À ce sujet, le fait que
l'activité ait pu être exercée illégalement ne peut justifier à lui seul un motif de refus de permis.

 
L'établissement existe à cet endroit depuis plusieurs décennies. À l'origine (fin des années 1950), il

s'agissait d'un café dansant avec juke-box  ; ensuite, un restaurant est venu s'adjoindre dans les années 1960, des
parkings de l'autre côté de la route ont été érigés en 1975, et la discothèque a connu divers agrandissements au
fil du temps. Le dancing présente une surface utile de 2.161 m2, comprend trois salles de danse pourvues
d'installations de sonorisation, de chaufferies, de pulsion-extraction de l'air, des frigos, un atelier de menuiserie,
un groupe électrogène, un transformateur électrique, un dépôt de mazout de chauffage de 30.000 litres.

 
Le dancing est ouvert les vendredi, samedi et dimanche soir, ainsi que les veilles de/et les jours fériés, de

20 heures à 8 heures. La capacité d'accueil maximale de l'établissement est de 1.700 personnes par soirée. Afin
que cette capacité ne soit pas dépassée, le permis délivré par le Collège communal impose à l'exploitant de
procéder à l'installation d'un dispositif de comptage permettant de vérifier, en temps réel, la capacité du dancing.

 
Quant à la sécurité incendie, le Service régional d'intervention de Tournai a émis un avis favorable dans un

rapport envoyé le 15 décembre 2006.
 
Afin que les nuisances sonores ne constituent une charge anormale pour le voisinage, des conditions

particulières d'exploitation s'appliquant aux installations de sonorisation amplifiées électroniquement ont été
imposées.

 
D'un point strictement urbanistique, le permis ne porte que sur des aménagements secondaires (station

d'épuration individuelle, local de surveillance pour le parking et réalisation d'un nouveau revêtement sur un
chemin privé). Le fonctionnaire délégué n'a pas connaissance d'infractions urbanistiques sur le site. En outre, le
Collège communal a estimé que l'implantation du dancing ne peut être critiquée, car les premières zones
habitées — zone d'habitat à caractère rural — sont situées à près de 500 mètres du site.

 
Je tiens à préciser que je ne peux me prononcer plus sur le dossier, car, d'une part, le droit de recours est

actuellement ouvert et, d'autre part, je constitue l'autorité de recours sur les permis uniques.
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Vous conviendrez avec moi qu'il est inadmissible que ce genre

d'établissement puisse continuer à exister et ce, sans qu'il n'ait reçu aucune autorisation légale.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – La situation
a été légalisée puisqu'un permis unique a été délivré par le fonctionnaire délégué.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Cette régularisation récente n'empêche pas que cet établissement a
fonctionné sans autorisation pendant de nombreux mois. J'espère qu'une telle situation ne va pas persister, car
elle met en danger la jeunesse de toute une région.
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L'EXPLOITATION DU GRISOU DES ANCIENNES MINES

L'EXPLOITATION DU GRISOU WALLON PAR LA SOCIÉTÉ BORAINE DE FABRICATION
D'ENGRAIS KEMIRA

M. Charles Petitjean (FN). – Nous sommes actuellement à la recherche de nouvelles sources énergétiques.
Or, il y aurait des propositions qui s'effectuent pour évaluer les réserves de grisou en Wallonie.

Les initiateurs sont convaincus que le méthane fossile contenu dans le grisou est une source combustible
intéressante, moins coûteuse.

Interrogé, le Ministre Verwilghen déclare au Parlement fédéral que cette exploitation du grisou est «  une
source d'emplois potentielle et la possibilité d'une certaine autonomie énergétique pour la wallonie  ». Toutefois,
les investisseurs seraient quelques peu craintifs étant donné les multiples contraintes auxquelles ils doivent faire
face.

Quelle est actuellement l'avancement du dossier du Gasier, de Kemira à Tertre  ?

Y a-t-il d'autres poches de grisou qui suscitent un intérêt  ? Je me souviens d'une expérience menée dans les
années septante au puits numéro 4 de Monceau-Fontaine. Il semblerait que des difficultés d'exploitation aient
été à l'origine de l'arrêt de cette expérience. Quelles sont les perspectives actuelles  ?

M. Philippe Fontaine (MR). – Le 2 octobre 2006, je vous rappelais l’énorme potentiel, estimées à 200
gigamètres cube de ce qu’il convient d’appeler bio-gaz.

Je vous demandais surtout pourquoi vous pensiez ne pas devoir soutenir l’exploitation du grisou. Vous me
répondiez que «  plusieurs spécialistes consultés à ce sujet se montraient dubitatifs d'une telle exploitation  ».
Quant à l’octroi de certificats verts à ce type de production, vous me répondiez qu’il n’en était pas question
considérant que le grisou n’est pas une énergie renouvelable. Je pense qu’en réalité la vraie raison est ailleurs.

Nous ne savons pas si les Australiens viendront ou pas exploiter ce bio-gaz sur notre territoire wallon, soit,
mais cette fois c’est bien une société wallonne de fabrication d’engrais, Kemira à Tertre, qui a de gros besoin en
gaz qui s’intéresse de très près à l’exploitation du grisou. La consommation annuelle de Kemira s’élève en effet
de 2 à 3 % de la consommation nationale ce qui représente 15 millions de giga-joules par an.

La volatilité du marché du gaz fragilise l’entreprise qui devient dépendante de sa matière première et rend les
actionnaires finlandais attentifs aux perspectives de rentabilité long terme de leur site borain.

De plus, sans rentrer dans des détails techniques, Kemira veut faire coup double en envisageant d’exploiter
le grisou puisqu’il injecterait le CO qu’il rejette dans le sol afin de faire remonter sous pression le méthane qui
sert à la production, le CO se fixant sur le charbon.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le Ministre.

Les études concernant la pertinence de l’exploitation du grisou commencent à s’accumuler et vous devriez
disposer des résultats de celle confiée à l’Office des Investisseurs Étrangers. Mais il y a aussi celles réalisées par
les candidats investisseurs eux-même qui vont dans le même sens. Pouvez-vous me préciser les éléments sur
lesquels vous vous appuyez pour justifier le peu d’intérêt qui est le vôtre pour ce type d’exploitation  ?

N’avez-vous pas l’impression de ramer à contre-courant, ce qui n’est pas votre habitude, du moins dans le
domaine des énergies renouvelables  ?

L’entreprise Kemira qui voit en cette exploitation une opportunité aussi de survie pense pouvoir bénéficier
de certificats verts et donc de rentrées financières. L’investissement nécessaire à l’exploitation du grisou n’est en
effet pas confidentiel. Quelle est votre position actuelle en cette matière  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Tout projet
qui concourre à la production énergétique m'intéresse, même si je ne suis compétent que pour les énergies
renouvelables. Le reste concerne mon Collègue, le Ministre Verwilghen.
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Après avoir contacté l'OFI, qui ne dépend pas des matières dont j'ai la charge, il s'avère qu'aucune étude n'a
été commanditée par l'OFI, mais que des contacts ont été pris par cet organisme avec une société australienne
pour envisager l'exploitation du grisou. Toutefois, afin de juger de la pertinence économique de l'extraction du
grisou, il ne convient pas seulement de considérer le chiffre d'affaire qui en résulterait mais, au strict minimum,
la différence entre le prix de vente final et le prix d'exploitation.

 
Je n'ai pas du tout l'impression de «  ramer à contre-courant  » puisque EDORA et APERE, respectivement

fédération pour les producteurs électricité verte et l'association pour la promotion des énergies renouvelables ont,
dans un communiqué de presse, estimé que le soutien via des certificats verts à l'exploitation du grisou
fausserait et minerait le développement des véritables filières de production d'électricité verte  ! Même la
CWaPE, via son président s'est prononcée publiquement dans le magazine L'Echo affirmant que «  Le grisou est
un combustible fossile, c'est du charbon en phase gazeuse. Cela n'a rien de renouvelable. Il n'y a aucune
ambiguité possible  ».

 
Enfin, l'exploitation du grisou est une activité industrielle comme une autre. Si je me réjouis de sa mise en

œuvre comme de toute activité économique en Wallonie, je ne compte pas la permettre en augmentant la
contribution que les consommateurs industriels et les ménages paient pour soutenir l'électricité verte au travers
les certificats verts.

 
Cela serait pénaliser le pouvoir d'achat des ménages et mettre en danger d'autres entreprises. Le bilan sur

l'emploi et l'économie de la Région est loin d'être garanti favorablement. Ne mélangeons pas les genres  !
 
M. Charles Petitjean (FN). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Ces expériences vont-elles voir le

jour ou non  ?
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Il s'agit d'un

problème de rentabilité économique. Actuellement, le business plan de l'entreprise intègre les certificats verts.
Reste à savoir si les prévisions restent équilibrées sans ces derniers.

 
M. Philippe Fontaine (MR). – Ce dossier va incontestablement continuer à évoluer, car des entreprises

seront de plus en plus intéressées par les matières énergétiques. Il semble que le projet wallon soit plus efficient
que le projet australien et je souhaite qu'il puisse aboutir.

 
 
LA CELLULE ESPACE
 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – J'ai déjà évoqué ce dossier à plusieurs reprises. Il s'agit un peu de votre

enfant chéri que vous menez contre vents et marées et ce, malgré l'avis contraire de la DGATLP dont la
Présidente vous a déjà communiqué son avis. Ce qui motive ma question, ce sont les deux modifications
intervenues au Gouvernement en janvier dernier. Qu'est-ce qui justifie ces modifications  ?

 
Par ailleurs, après plusieurs mois de fonctionnement, quel est le bilan de cette cellule  ? Quels dossiers ont

été traités  ? Les objectifs poursuivis ont-ils été rencontrés  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je vais donc
vous aider à interpréter ces deux modifications intervenues au Gouvernement.

La première a pour objet de modifier l'arrêté du 29 septembre 2005 portant création de la Cellule de
développement territorial et la seconde fixe les modalités à respecter pour le recrutement de son personnel.

Le premier arrêté ne modifie en rien les missions de la Cellule de développement territorial. Il comporte des
dispositions techniques qui résultent de la décision du Gouvernement wallon d'uniformiser le mode de
fonctionnement de l'ensemble des cellules qu'il a institué.

La seconde décision ne modifie en rien le cadre de la Cellule de développement territorial tel qu'il a été fixé
par l'arrêté portant sa création. Elle vise le remplacement de trois agents de niveau 1 et d'un agent de niveau 2,
désignés le 7 juillet 2006 qui n'ont, en effet, pas intégré la Cellule de Développement Territorial ou en ont
démissionné pour des raisons de santé.
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Ce sont les modalités de la procédure de recrutement de nouveaux agents que le Gouvernement wallon a
fixées dans sa décision du 25 janvier 2007.

 
La lourdeur de cette procédure explique ce retard. En effet, nous devons, parallèlement à un appel extérieur,

permettre à tous les fonctionnaires de pouvoir poser leur candidature. Il faut alors un temps fou pour analyser
toutes ces candidatures et ainsi respecter le Code de la Fonction publique. Cela explique d'ailleurs la raison pour
laquelle, dans le cadre des primes énergie, nous avons choisi de faire appel à un intérimaire. Quoi qu'il en soit,
je ne regrette pas d'avoir agi de la sorte, car, dans le cas contraire, vous m'auriez accusé de politisation.

 
Aussi, je vous annonce que les premiers résultats obtenus sont encourageants.
 
Il s'agit, je le rappelle  :

• des deux aéroports régionaux  : Bierset et Gosselies ainsi que leurs zones d'activité économique, en ce
compris la nouvelle gare ferroviaire de Gosselies et les infrastructures routières  ;

• en relation avec le développement de la zone de l'aéroport de Gosselies, la E420 et la RN54, en ce
compris l'inscription de nouvelles zones d'activité économique  ;

• les deux zones de développement liées au RER  : Braine-l'Alliance — ring ouest et park-and-ride de
Louvain-la-Neuve Chaumont Gistoux  ;

• la dorsale ferroviaire wallonne entre Mons et Rhisnes  ;
• le centre de glisse à Antoing et Péruwelz  ;
• le circuit de sports moteurs à Dour-Thulin.

 
En ce qui concerne les deux aéroports, les deux avant-projets seront soumis à la décision du Gouvernement

dans le courant du mois de mars 2007  :
 

• la rédaction de l'avant-projet de révision du plan de secteur de Liège est en voie de finalisation, en ce
compris la cartographie et le projet de contenu d'étude d'incidences  ;

• la rédaction de l'avant-projet de révision du plan de secteur de Charleroi devrait suivre ; restent à y
intégrer les résultats de l'étude d'Infrabel relative à la localisation de la future gare de Gosselies pour
finaliser le travail.

 
En ce qui concerne les infrastructures routières, les compléments aux études d'incidences déjà réalisées pour

la E420 et la N54 vont être étudiés ce printemps 2007.
 
L'étude d'incidences relative au circuit de sports moteurs de Dour-Thulin a été déposée au début de ce mois.

La Cellule de Développement Territorial doit à présent s'attacher à informer la CRAT de ses conclusions et
établir le projet de révision du plan de secteur de Mons-Borinage afin de le présenter à l'approbation du
Gouvernement.

 
L'auteur de projet de l'étude d'incidences sur l'environnement chargé d'étudier la modification du plan de

secteur de Tournai-Leuze-Péruwelz en vue de l'inscription d'un centre européen des sports de nature et de glisse a
été désigné au début de ce mois. Ses conclusions devront être déposées pour le mois de juin 2007. Voilà pour
l'essentiel, malgré les moyens humains limités.

 
M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Il était impossible à la lecture

des arrêtés d'en deviner leur nature. Aussi, je vous remercie pour ces précisions. Quoi qu'il en soit, vous avez
choisi une voie et vous devez en assumer les conséquences. Pour l'instant, j'estime que votre bilan est loin de
vos souhaits initiaux. On est au statu quo.

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous êtes un

peu dur, mais je partageais cette même impatience lorsque j'étais à votre place. Nous ne pouvons aller à
l'encontre des procédures. Nous vivons en permanence avec cette quête de l'immédiateté et, dans le même
temps, des procédures extrêmement lourdes. Il faut aussi préciser qu'aucune faille ne nous sera permise, car elle
sera immédiatement exploitée.

M. Jean-Luc Crucke (MR). – Je ne dis pas que la tâche du Ministre est facile, mais le rôle du
Parlementaire est de vérifier si les engagements pris ont été tenus. Les difficultés auxquelles vous devez faire
face étaient à prévoir.
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LES PRIMES RELATIVES AU PHOTOVOLTAÏQUE

  
M. Herbert Grommes (cdH). – L’enjeu énergétique revêt une importance de plus en plus grande et les

récentes conclusions des experts concernant les changements climatiques attirent l’attention sur la nécessité de
réduire davantage les émissions des GES (gaz à effet de serre) notamment grâce au développement des énergies
renouvelables.

  
Les primes à l’énergie représentent un outil majeur pour orienter les choix des consommateurs vers des

équipements peu énergivores.
 
Vous avez, Monsieur le Ministre, recadré les primes en supprimant les effets d’aubaine créés par les primes

aux électroménagers. Vous avez ouvert les primes notamment aux poêles à bois et vous avez augmenté
considérablement les budgets et intensifié les aides à l’adresse des particuliers et des pouvoirs publics. Certaines
aides ont rencontré un succès incroyable, je pense en particulier au programme «  soltherm  », qui vise le
placement de panneaux solaires pour la production d’eau chaude.

 
Parallèlement à cette technique, les panneaux photovoltaïques permettent à la fois la production de chaleur

et d’électricité. Le potentiel est énorme notamment quand on voit l’évolution de cette technique dans les pays
voisins, l’Allemagne notamment.

 
Très coûteux, le photovoltaïque reste encore peu développé en Wallonie. Deux sociétés, l’une à Tubize et

l’autre à Verviers, se sont lancées dans la production de ces panneaux et la presse évoquait récemment la création
d’une nouvelle spin off liégeoise dans le photovoltaïque. Sunbel espère d’ici trois ans pouvoir employer 45
personnes.

 
À l’instar du programme pour les communes (projet pilote pour dix communes wallonnes), j’aimerais

savoir, si vous avez l’intention de prévoir des primes, à l’attention des particuliers et des personnes morales,
visant à inciter au placement de panneaux photovoltaïques  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Vous avez

raison, la seule source que nous n'ayons pas encore véritablement exploité est l'énergie solaire. Un premier pas a
cependant pu être franchi via les panneaux photovoltaïques qui ont connu un véritable engouement dans notre
Région.

 
Je vous informe que j'ai décidé de soutenir la filière photovoltaïque. Deux entreprises sont déjà présentes,

une spin off émerge et une entreprise allemande devrait venir s'installer en Wallonie.
 
Reste à soutenir la demande. En effet, nos concitoyens sont également sensibilisés par la «  loi du

portefeuille  ». Nous sommes en train d'étudier un système de prime à l'investissement ou d'aide à la production
à travers les certificats verts.

 
Par ailleurs, il faut trouver une réponse avec les GRD pour ce qui concerne notamment la compensation

entre les achats et les fournitures du client final pour les installations de faible puissance. J'ai chargé la CWaPE
de rendre un avis sur de telles mesures, ce qui vient d'être fait. Une concertation avec les GRD est programmée.

 
J'espère pouvoir vous annoncer, ce jeudi, le nouveau dispositif d'aide. J'attends la délibération du

Gouvernement. Je pense que ce serait nouveau et prometteur pour la Région wallonne.
 
M. Herbert Grommes (cdH). – Je ne peux que me réjouir de la volonté du Gouvernement de soutenir la

filière photovoltaïque. Je suis satisfait de voir que la problématique est abordée de manière réfléchie. J'attends
avec hâte les prochaines décisions en la matière.

 
 
L’ISOLATION DES HABITATIONS AUTOUR DES AÉROPORTS DE LIÈGE ET DE CHARLEROI
 
M. Herbert Grommes (cdH). – La Déclaration de Politique Régionale met l’accent sur le développement

économique des aéroports wallons dans le respect de l’environnement proche et de la qualité de vie des riverains.
 

P.W.  - C.R.A.C. 62 ( 2006-2007) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 12 février 2007 33



Le Ministre Antoine mène, depuis le début de la législature, une politique volontariste à l’égard de
l’isolation acoustique des habitations des riverains.

  
Au 31 décembre 2006, 958 maisons insonorisées ont été réceptionnées à Liège et 399 à Charleroi.

  
Faut-il rappeler que pour les deux aéroports wallons, il existe les plans d’exposition au bruit des habitations

situées autour de ces deux aéroports, les plans de développement à long terme desdits aéroports, les procédures
d’insonorisation, les rachats de maisons de riverains, les indemnisations et un budget de politique
environnementale. Rien d’équivalent n’existe pour l’aéroport de Bruxelles National.

  
Quatre ans après le lancement des procédures d’insonorisation des habitations situées autour des aéroports de

Liège et de Charleroi, un audit externe vient d’en analyser les premiers résultats.
 
Sur base des conclusions de l’audit, pourriez-vous nous dire, Monsieur le Ministre, quelles mesures avez-

vous déjà prises ou comptez-vous prendre afin de renforcer la simplification de la procédure d’insonorisation des
habitations  ?

 
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – L'ambition

du Gouvernement est de passer de la qualité de bonne gestion à excellente gestion.
 
Notre volonté est d'une part d'assurer le bon développement de nos aéroports, et d'autre part d'accompagner

les riverains, au niveau de l'insonorisation ou de rachat. Ainsi, pour Liège, l'on dénombre 1.147 rachats et 958
insonorisations. À Charleroi, il y a eu 114 rachats et 399 insonorisations. Ce ne sont donc pas moins de 2.618
dossiers qui ont été traités depuis le mois de septembre 2004.

 
Malgré des résultats prometteurs — puisque plus de 1.300 maisons ont été traitées à ce jour — et dans un

souci constant d'accélération des insonorisations, j'ai chargé la SOWAER de confier à un prestataire spécialisé,
la réalisation d'un audit du fonctionnement des procédures de traitement des demandes et de l'organisation des
cellules chargées d'assurer le suivi des dossiers d'insonorisation, tant au niveau de la SOWAER elle-même qu'au
niveau du service EDSI du MET. Le bureau BDO Atrio a été désigné en juin 2006 pour réaliser ledit audit.

 
Cet audit avait pour objectif de déboucher sur des propositions de mesures à adopter en vue  :

• de simplifier et d'alléger les procédures mises en place pour insonoriser les immeubles des riverains
des aéroports ; 

• d'optimaliser lesdites procédures en évitant les doublons ; 
• et de raccourcir le délai de traitement des demandes introduites par les riverains.

 
Lors de sa séance du 8 février, le Gouvernement wallon a pris acte du rapport dressé par BDO et a marqué

son accord sur les principes suivants, inspirés des recommandations de l'audit  : 
• l'autorité hiérarchique des différents services chargés de l'insonorisation sera regroupée au sein de la

SOWAER, responsable à l'égard du Gouvernement wallon, par le biais de son contrat de gestion, de la
réalisation du programme d'insonorisation. Un éclaircissement de la répartition des tâches entre les
services concernés (asbl Qualisound, service EOSI du MET et SOWAER) sera opéré à cette occasion,
garantissant plus de transparence au profit des riverains et des entreprises. Les équipes globalement
affectées aux dossiers de demande d'insonorisation seront encore renforcées  ; 

• les gestionnaires administratifs et techniques seront regroupés géographiquement  ;
• les acousticiens deviendront les véritables conseillers techniques de la SOWAER, le service EDSI du

MET réalisant les mesures de bruit en parfaite collaboration avec ceux-ci  ; 
• des accords cadres seront conclus avec les entreprises qui se verront ainsi garantir un volume de travail

conséquent, leur permettant de sédentariser les équipes affectées aux travaux d'insonorisation. Ce type
de marchés permettra en outre d'alléger les formalités administratives à charge des entreprises et
d'assurer à la SOWAER une meilleure maîtrise des coûts, puisqu'un bordereau de prix sera établi  ; 

• un outil informatique unique et accessible à tous les intervenants, via un accès internet sécurisé, sera
mis en place  ; 

• la formation des entreprises sera améliorée par la mise en œuvre d'une collaboration avec le groupe de
travail ESTIA de la CCW, impliquant des entreprises actives dans le secteur de l'insonorisation. À
cette fin, la SOWAER devra définir un contenu de formation répondant aux attentes du secteur, une
procédure de suivi du travail réalisé par les entreprises, et des modalités de diffusion des informations
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et des nouvelles techniques et matériaux performants en matière d'insonorisation. L'implémentation de
ces principes devra permettre d'accroître l'intérêt des entreprises pour les travaux d'insonorisation, de
professionnaliser et de responsabiliser les équipes en charge des dossiers et surtout de répondre plus
rapidement aux demandes introduites par les riverains.

Grâce à cela, nous pourrons insonoriser plus vite et à moindre coût. Je vous l'ai dit, nous voulons atteindre
l'excellence.

M. Herbert Grommes (cdH). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Nous pouvons constater le
rythme soutenu qu'il suit. Je ne peux que le féliciter des mesures prises qui permettront d'accorder plus
d'efficacité et de crédibilité à nos aéroports. Je lui souhaite beaucoup de succès.

LA MIXITÉ SOCIALE DANS LE LOGEMENT

M. Patrick Avril (PS). – Il devient de plus en plus difficile de se loger dignement pour un nombre
grandissant de personnes. Ce sont évidemment les publics fragilisés qui en pâtissent davantage au risque d’être
poussés dans les bras sordides des marchands de sommeil.

Il existe actuellement un problème indéniable d’égalité de traitement dans l’accès au logement y compris
dans le secteur du logement social. Le CRISP, dont on connaît l’expertise, a publié en 2006 un courrier
hebdomadaire s’intitulant «  le secteur du logement à l’épreuve des réglementations anti-discrimination  »,
courrier qui nous informe précisément sur l’état de la question.

Comme nous ne l’ignorons pas, la réglementation belge en matière de discrimination s’apprête à subir une
refonte substantielle au niveau fédéral.

La loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination avait déjà intégré en droit interne deux
directives européennes adoptées en 2000 qui imposent aux États membres de prendre les mesures requises pour
combattre plus efficacement encore toute forme de comportement discriminatoire.

Si l’État fédéral a ainsi accompli sa part du devoir concernant le logement privé, qui est de son ressort vu la
prédominance des aspects liés au contrat de bail, les régions, elles, restent en défaut de transposition des
directives européennes concernées, ce qui fait que le secteur du logement social (qui relève de la compétence
régionale) échappe encore à un certain nombre de normes anti-discrimination.

Je souhaiterais avoir votre avis sur la question, Monsieur le Ministre. Votre Cabinet travaille-t-il
actuellement à l’élaboration d’un texte ou mène-t-il une réflexion en la matière ?

Permettez-moi aussi d’attirer votre attention sur le caractère potentiellement discriminant de l’idée de mixité
sociale. La réalité du ghetto a conduit les autorités à vouloir désagréger des complexes immobiliers
s’apparentant à des poches de pauvreté.

La concentration, en un même lieu, de ménages précarisés devrait être diluée par l’adjonction progressive de
familles à revenus moyens. Mais vouloir métisser des communautés trop homogènes à l’intérieur du parc public
suppose, par définition, qu’on opère à l’égard des demandeurs une sélection à l’entrée en fonction de leur
appartenance raciale et socio-économique, ce qui indubitablement tombe sous le coup des réglementations anti-
discrimination.

Comment, en d’autres termes, introduire de la mixité sociale sans tomber dans la discrimination que
cherche justement à éradiquer cette vaste entreprise de désagrégation  ?

Telle est la quadrature du cercle qu’ont à affronter les gestionnaires des sociétés de logement social. Fort
heureusement, la récente réforme du Code wallon du Logement permettra l’adoption de règles d’objectivation
dans l’octroi des logements sociaux.

Dans le cadre de l’élaboration de votre arrêté relatif aux règles d’attribution, serez-vous sensible, Monsieur le
ministre, au caractère potentiellement discriminant de l’objectif de mixité sociale et y apporterez-vous des
solutions de manière à prévenir autant que possible l’avènement de pratiques discriminatoires  ?
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Enfin, la mixité en ville par exemple s’accomplit essentiellement lorsque des personnes aisées investissent
des quartiers pauvres  ; l’inverse, en revanche, est beaucoup plus rare. En un mot, la mixité sociale est à sens
unique.

  
Ainsi, tout est fait pour attirer et stabiliser des revenus moyens dans les quartiers difficiles. Par contre, les

incitants pour implanter des ménages précarisés au sein de périmètres favorisés sont, eux, quasi inexistants. Et
pourtant, on pourrait songer à instaurer un système de régulation des loyers géographiquement circonscrit à
certaines zones de forte tension locative afin de permettre aux familles pauvres de s’y installer et de profiter de la
qualité de vie qui y règne. Dans le cadre de vos compétences, Monsieur le Ministre, quelle est votre position
sur ce sujet ?

 
Ne perdons pas de vue que c’est aux usagers les plus vulnérables qu’il faut garantir prioritairement l’accès au

logement social dans d’égales conditions de dignité humaine.
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Les

questions posées par l'Honorable Membre sont nombreuses et renvoient aux réglementations européenne,
fédérale et régionale.

 
Il paraît certain que les règles anti-discrimination inscrites dans la directive devront être intégrées dans un

décret. Dès qu'il sera prêt, je ne manquerai pas de le déposer.
 
Au niveau fédéral, je suis intéressé de voir comment les règles seront adoptées au regard du «  décret

Keulen  » sur la connaissance de la langue. En toute logique, les normes fédérales devraient se heurter à ce décret.
 
Quant à nos actions en vue d'assurer une plus grande mixité, je vous rappelle que nous sommes en train de

réaliser le PEI, ce qui devrait permettre de changer le visage de certains quartiers, que 25 millions d'euros ont
été prévus pour les abords et les communs, mais aussi que le PEI a été étendu à trois quartiers.

 
Je rappelle encore l'objectif fixé de 2.000 logements par an. Nous demanderons à certaines communes qui

ont déjà de nombreux logements sociaux, de se diriger davantage vers le logement moyen et inversément.
 
Relevons encore le Fonds Brunfaut ainsi que les PPP. C'est aussi, dans le cadre du PST 3, le principe des

constructions-ventes et de reventes de logements publics.
 
En matière de logement privé, il reste la question des loyers. Le Fédéral a renvoyé la «  patate chaude  » aux

Régions qui pourront désormais décider, pour certains quartiers, d'un loyer de référence. J'attends les premiers
enseignements de la commune pilote de Charleroi.

 
Enfin, il me paraît qu'un incitant fiscal devrait intervenir pour les propriétaires qui louent leurs biens

immobiliers afin que les investissements qu'ils réalisent dans ces logements puissent être déductibles.
 
Vous l'aurez compris, la Région wallonne n'a pas attendu les règles européennes pour tendre davantage vers

la mixité et lutter contre les discriminations.
 
M. Patrick Avril (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse.
 
- M. Stoffels, Secrétaire, reprend place au fauteuil présidentiel à 20 heures 15 minutes.
 
 
LES INCITANTS RÉGIONAUX EN FAVEUR DES COMMUNES
 
M. Willy Borsus (MR). – Je sais que nous débattrons prochainement de cette problématique. Je serai donc

bref. Où en sont les programmes spécifiques régionaux pour les communes  ? Comment le Gouvernement
entend-il sensibiliser les communes wallonnes, et plus particulièrement encore, les communes rurales  ?

 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Au niveau de

la sensibilisation, différentes rencontres ont eu lieu avec les pouvoirs locaux, notamment  : 
• 4 mars 2005 : séminaire sur «  La gestion énergétique des bâtiments  »  ; 
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• Mars 2005 : envoi d'un document d'information à toutes les communes intitulé «  l'Energie et ma
commune ? Pourquoi pas ?  » : Que sont les énergies renouvelables ? Pourquoi maîtriser ses
consommations énergétiques ? Des exemples concrets. Comment une commune peut-elle agir ? Des
outils disponibles. Les aides de la Région wallonne. Où trouver de l'aide ? Quelques contacts utiles  ;

• Février 2006 : premier Salon des Mandataires à Marche-en-Famenne avec présence de la Division de
l'Energie 

• 28 novembre 2006 : séminaire sur «  La rénovation énergétique via le mécanisme du Tiers-
lnvestisseur  » : les services offerts, types de projets possibles en rénovation énergétique, le
financement, règles et procédures à respecter, expériences concrètes, aspects techniques du montage
d'un projet.

• Février 2007 : deuxième Salon des Mandataires à Marche-en-Famenne, avec accent mis sur la
problématique énergétique

Par ailleurs, les outils de sensibilisation et d'aides de la Région à destination des communes sont les
suivants  :

• information périodique : trimestriel gratuit «  le REactif » qui informe sur les nouvelles techniques
dans le domaine de l'énergie y compris les énergies renouvelables  ;

• formation des Responsables Energie, désignés par leurs communes, à l'utilisation rationnelle de
l'énergie et aux applications des énergies renouvelables. Tous les sujets concernant l'énergie y sont
traités. La formation de base compte 14 journées entières. Les modules de formation continuée sont
des séminaires d'un jour. (budget : 140.000 EUR/an)  ; 

• guidance énergétique : les Facilitateurs sont les contacts techniques avec les communes. Ils les aident
en les accompagnant dans la réalisation et la compréhension d'une étude, la réalisation d'un cahier des
charges, le montage d'un dossier dans les différentes filières technologiques énergétiques  ;

À titre de nouveauté, relevons  :
• un réseau d'éco-conseillers et de relais énergie (régulièrement formés) est disponible pour des questions

énergétiques liées à la gestion de l'énergie durable  ; 
• les plans Ureba  : on va passer de 30 % à 60 % de subsides. Le budget est passé de trois millions

d'euros en 2006 à 12,5 millions d'euros pour 2007.

Relevons encore différentes aides pour la réalisation d'étude de vent, de biométhanisation, d'audits
énergétiques, etc.

Vous l'aurez constaté, les communes disposent aujourd'hui de moyens nouveaux pour leur permettre de
diminuer leur consommation d'énergie.

M. Willy Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Je pense qu'il est important que les
pouvoirs publics montrent le bon exemple. Je tiens le même discours à la Communauté française.

- M. Borsus, Président, reprend place au fauteuil présidentiel à 20 heures 21 minutes.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Il m'a été rappelé que des questions orales ne peuvent dorénavant plus être transformées
en question écrite que si cette demande a été formulée à l'entame des travaux. De plus, une question ne peut être
réinscrite dans les quinze jours qui suivent.

QUESTIONS ORALES (SUITE)

L’ACCEPTATION DES DOSSIERS DE CRÉDIT SOCIAL PRATIQUÉ PAR LE FONDS DU
LOGEMENT ET PAR LA SOCIÉTÉ WALLONNE DE CRÉDIT SOCIAL

M. le Président. – Je vous informe que la question de Mme Defraigne sur «  la proposition de directive  » est
transformée en question écrite.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je vous ai déjà interrogé sur la question de savoir pourquoi il est interdit à la
Société Wallonne du Crédit Social (SWCS) de prêter à des candidats qui sont affichés à la Banque Nationale de
Belgique (BNB — fichier négatif).

P.W.  - C.R.A.C. 62 ( 2006-2007) Commission de l'Aménagement du territoire - lundi 12 février 2007 37



Je vous posais la question précisément dans l’optique des candidats qui suivent un plan d’apurement préparé
et décidé dans le cadre du règlement collectif de dettes. Donc, dans un cadre bien précis où le candidat au prêt
suit un plan pour sortir de sa situation actuelle.

 
Votre réponse à l’époque fut qu’il n’était pas question de l’envisager. J’en ai donc pris acte.
 
Mais quel n’a pas été mon étonnement lorsque j’ai vu que la Région autorisait au Fonds du Logement

(FLW) ce qu’elle interdisait à la SWCS. Ainsi, il paraît que le Fonds peut également accepter des dossiers de
reprises de prêt dans le cadre d’une médiation de dettes.

 
Pouvez-vous me confirmer ou m’infirmer ce que j’ai pu observer ou constater  ?
 
Est-il vrai que le Fonds du Logement peut accepter des dossiers de reprise de prêt dans le cadre d’une

médiation de dettes alors que, dans le même temps, la SWCS n’y est pas autorisée ?
 
Dans ce cas de figure, je vous demande bien sûr de m’éclairer sur les raisons de ce qui peut apparaître

comme un «  deux poids, deux mesures  ».
 
M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je tiens tout

d'abord à rappeler à l'Honorable Membre que ce n'est pas la Région qui autorise ou interdit aux deux
institutions citées d'accorder, ou non, un prêt hypothécaire aux personnes fichées à la BNB ou sous médiation
de dettes : il existe dans le domaine, comme j'ai eu l'occasion de le signaler lors de la question du 19 janvier
2005, des règles fédérales à respecter en la matière.

 
Ces dispositions s'inscrivent dans la ligne du principe élémentaire qui prévaut à l'octroi de tout crédit, à

savoir que l'emprunteur dispose de la capacité de rembourser le prêt qui va lui être accordé.
 
Si un organisme de crédit quel qu'il soit prend des libertés avec ce principe, un juge pourrait exonérer le

débiteur du remboursement de son crédit s'il est démontré que le prêt lui a été accordé alors même que la
capacité de remboursement n'était pas avérée.

 
Il est donc de la responsabilité des organismes de bien vérifier la capacité d'emprunt des candidats

emprunteurs  ; à défaut de le faire correctement, ils devraient en assumer les conséquences, à savoir un éventuel
non-recouvrement de la créance, ce qui est évidemment peu admissible pour des organismes subventionnés par
les pouvoirs publics.

 
Ce qui m'est toutefois rapporté est que le Fonds du Logement ait été sollicité pour un remboursement de

dettes onéreuses contractées à des fins immobilières, et ce pour permettre aux occupants de conserver leur
logement. Il y va ainsi de prêts octroyés par le Fonds en reprise de prêts octroyés par d'autres organismes
financiers.

Il est arrivé à titre exceptionnel que le Fonds accepte le refinancement, car il conduisait à une mensualité
réduisant ou maintenant la charge immobilière.

L'acceptation de ces demandes relève de la seule compétence du Fonds : celui-ci a dès lors pris un risque,
certes pour la bonne cause, et il lui appartiendrait, si cela devait arriver, d'en assumer seul toutes les
conséquences.

Il s'agit donc de décisions exceptionnelles, relevant de la seule responsabilité du Fonds.

Il ne m'appartient donc pas d'ériger en règle des situations exceptionnelles.

M. Edmund Stoffels (PS). – Je pense que ces situations doivent rester exceptionnelles.

Je partage votre analyse sur la capacité de remboursement.

En tant que Ministre, vous ne vous opposeriez pas si la SWCS acceptait des dossiers de reprise de crédits  ?
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M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Je
n'interviens pas dans ces décisions.

M. Edmund Stoffels (PS). – Cela permet d'identifier qui a pris les décisions et à qui incombe les
éventuelles responsabilités.

LE PRÊT JEUNES

M. Edmund Stoffels (PS). – Le prêt jeunes, comme vous le savez, répond à plusieurs conditions dont
celle qui veut que les dossiers ne présentent pas une valeur vénale de plus de 111.600 euros. Ce montant n'a
d'ailleurs jamais été indexé depuis la mise en oeuvre du mécanisme. L'évolution des dossiers a fait apparaître
qu'il était désormais impossible, dans certaines sous-régions, de respecter cette condition. En effet, les zones à
forte pression foncière empêchent les jeunes issus de ces régions de disposer du prêt. Un objet de même confort
peut donc être refusé à certains jeunes en fonction de la localisation du bien. Il s'agit d'une discrimination.

En outre, comme vous le savez, la Région intervient à hauteur de 50 euros par mois pendant huit ans, ce
qui revient à 4.800 euros. Ne serait-il pas opportun de verser l'entièreté du solde au jeune au lieu de procéder par
mensualités  ?

Sur le plan statistique, pourriez-vous me donner le nombre de prêts jeunes octroyés en Région wallonne et
distinguer le nombre de dossiers en fonction qu'il se trouve à l'intérieur ou à l'extérieur de zones à forte pression
foncière  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Comme vous
l'avez rappelé, le plafond du prêt jeunes est bien 111.600 euros. Seuls quatre arrondissements connaissent une
exception, à savoir Nivelles, Ath, Arlon et Virton. Par ailleurs, le crédit social concerne, quant à lui, une
somme de 170.000 euros.

De la même manière, le prêt jeune offre un subside de 50 euros par mois pendant huit ans, ce qui revient
bien à un montant de 4.800 euros.

Le nombre de demandes d'aide introduites ces dernières années s'établit comme suit  :

• 2002, 9.052 demandes  ;
• 2003, 8.564 demandes  ;
• 2004, 7.380 demandes  ;
• 2005, 7.564 demandes  ;
• et 2006, 6.182 demandes.

Globalement, nous assistons donc à un tassement, même si budgétairement, ce mécanisme nous coûte de
plus en plus cher chaque année par effet cumulatif.

Par ailleurs, en 2006, sur les 5.284 aides accordées, 900 demandes étaient considérées comme non-
recevables, à savoir 14,5 % du total.

J'ai demandé à l'administration de m'établir les statistiques sous-région par sous-région, mais étant donné
les délais, je ne dispose pas encore de ces éléments. Je vous les ferai parvenir dès que je les aurai en ma
possession.

En ce qui concerne la discrimination évoquée pour les régions à forte pression foncière, je voudrais attirer
votre attention sur le fait que les aides ont pour objectif d'attirer les concitoyens dans les zones délaissées. Dans
cette optique, j'ai peur que les zones à pression foncière et les zones d'habitat entrent en contradiction. Il est
normal que nous accordions plus de moyens aux régions qui se vident de leurs habitants. Sinon, nous risquons
de devoir faire face à une Wallonie à deux vitesses.

Concernant l'effet d'aubaine, il est vrai que nous devrons rester attentifs à la situation.

Je vous annonce aussi que 2007-2008 seront des années au cours desquelles nous nous pencherons sur le
secteur des logements privés.
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Concernant votre proposition de verser l'ensemble du solde, à savoir 4.800 euros, j'attire votre attention sur
les conséquences qu'une telle mesure pourrait avoir sur notre budget. De nouveau, des effets d'aubaine seraient à
craindre. Les propriétaires revoyant leurs prix à la hausse puisque leurs locataires pourraient disposer d'une
somme de 4.800 euros en une seule fois.

Notre réflexion intègre un certain nombre de dispositifs et je vous demande encore un peu de patience pour
nous permettre de mettre sur pied un mécanisme véritablement efficient.

M. Edmund Stoffels (PS). – Au niveau de la patience, vous comprendrez que mon rôle de Parlementaire
est de vous interroger inlassablement sur les mêmes sujets, mais je suis conscient que votre tâche n'est pas aisée
et nous devrons trouver un compromis.

Redynamiser les noyaux d'habitats me semble être un objectif louable, mais je tiens aussi à ce que la justice
sociale soit respectée à l'intérieur de chaque zone. Nous devons tout faire pour que les terrains puissent rester
accessibles à Monsieur et Madame Tout le Monde et ne soient pas réservés aux seuls nantis. Selon moi, une
diminution de la taxe d'enregistrement pourrait oeuvrer dans ce sens et éviter les effets pervers que vous avez
mentionnés.

En ce qui concerne les statistiques, je suis conscient qu'elles demandent un certain délai, mais j'espère que
vous penserez à me les fournir, ce qui m'évitera de vous réinterroger sur le sujet.

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Au niveau
des droits d'enregistrement, il faut être très prudent. Actuellement, la logique veut qu'on diminue les impôts sur
les revenus, mais qu'on augmente ceux concernant la consommation. Mais les grands perdants de l'opération, ce
sont les communes. Le choix de l'arme fiscale n'est pas aussi innocent qu'on pourrait le penser.

M. Edmund Stoffels (PS). – C'est une réalité à laquelle nous devrons faire face quelque soit le mécanisme
mis en place. Les prix de vente connaîtront toujours une adaptation. C'est une réalité à laquelle nous ne
pouvons échapper.

LE CONTOURNEMENT DES RÈGLES EN MATIÈRE DE LIMITE D'ÂGE OU DE NOMBRE DE
MANDATS PUBLICS EXÉCUTIFS ET/OU LES RÈGLES D'INCOMPATIBILITÉ DANS LES SOCIÉTÉS
DE LOGEMENT SOCIAL

M. Philippe Fontaine (MR). – J’ai été sensibilisé par l’inventivité de certains pour contourner les règles en
matière de limite d’âge ou de nombre de mandats publics exécutifs et/ou les règles d’incompatibilités dans les
sociétés de logement social.

Concernant la limite d’âge  : nombre d’anciens administrateurs ayant été démissionnés de droit,
puisqu’atteints par la limite d’âge se retrouvent ensuite curieusement concomitamment bombardés experts de la
société avec les mêmes avantages qu’antérieurement. Certains assistent même toujours, semble-t-il, aux
réunions des organes de gestion de la SLSP avec voix consultative.

Concernant le nombre de mandats publics exécutifs et/ou les règles d’incompatibilités dans les sociétés de
logement social  : il s’agit ici pour certains mandataires publics représentants soit leur commune ou la Province
ou le CPAS, lorsque survient une incompatibilité ou pour contourner la règle de trois mandats publics exécutifs
dans leur chef, de démissionner de leur poste d’administrateur représentant le public et de revenir, par la fenêtre
via l’acquisition d’une part de coopérateur privé à leur ancienne place.

Etes-vous au courant de ces situations  ? Savez-vous me préciser combien de personnes et de SLSP sont
concernées  ? Cette pratique est-elle conforme à la législation  ? Avez-vous pris des mesures pour y mettre fin  ?
Lesquelles  ?

M. André Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial. – Comme je
l'ai rappelé à M. Bouchat, la limite d'âge dans les SLSP est de 67 ans et c'est la date anniversaire qui est prise
en considération. Il y a un caractère automatique dans l'application de la règle. J'ai moi aussi eu connaissance de
l'un ou l'autre témoignage selon lequel d'anciens administrateurs seraient réintégrés comme experts avec voix
consultative. Tout d'abord, il faut reconnaître que le Code n'interdit pas un tel procédé. Cependant, s'il s'agit
d'un moyen pour contourner la règle du cumul des mandats, je vous renverrai au Code d'éthique. Je vous
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informe par ailleurs que la SWL dispose d'un Comité d'éhtique à même d'examiner ce type de situation. Il faut
admettre qu'il est parfois intéressant pour une société de pouvoir compter sur une telle expertise.

Bien évidemment, je vérifierai les cas évoqués car de tels procédés vont à l'encontre d'une bonne gestion. Je
vous rappelle en outre que les commissaires spéciaux peuvent toujours s'opposer à une telle situation. Nous
sommes actuellement dans une situation un peu hybride et il faudra encore du temps pour revenir à une
situation sereine.

M. Philippe Fontaine (MR). – Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Je suis d'accord sur le fond, il
y a des règles et elles doivent être respectées. Dès lors, il me semble que certains cas posent problème et je
désirais attirer votre attention sur ces derniers.

M. le Président. – La séance est levée.

- La séance est levée à 20 heures 54 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AIS Agence immobilière sociale

APERE Association de Promotion des Énergies renouvelables 

BENELUX Benelux Economic Union (Belgique, Nederlands, Luxembourg)

BNB Banque nationale de Belgique 

CCW Confédération de la Construction de Wallonie 

CPAS Centre public d'Action sociale

CPDT Commission permanente du Développement territorial

CRAT Commission régionale pour l'Aménagement du Territoire 

CRISP Centre de Recherche et d'Information socio-politique 

CWaPE Commission wallonnne pour l'Énergie

CWATUP Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGATLP Direction générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

EDSI Services des Études et Devis sommaires d'isolation 

GES Gaz à effet de serre 

GRD Gestion du Réseau de distribution

MET Ministère wallon de l'Équipement et des Transports

OFI Office for Foreign Investors (Agence pour les investisseurs étrangers) 

PCA Plan communal d'Aménagement

PEI Programme exceptionnel d'investissement

PMR Personnes à Mobilité réduite

PPA Plan particulier d'Aménagement

PPP Partenariat Public Privé

PST Plan stratégique transversal

REB Réapropriation de l'espace bus 

RER Réseau Express régional 

RESA Décret de Relance économique et de Simplification administrative

SDER Schéma de Développement de l'Espace régional

SLSP Société de logement de Service public

SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges

SOWAER Société wallonne des Aéroports

SPI Société  provinciale d'industrialisation 

SRWT Société régionale wallonne des Transports

SWCS Société wallonne de Crédit social

SWL Société wallonne du Logement

TEC Société de Transport en commun

URE Utilisation rationnelle de l'Énergie 

UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie

ZACC Zone d'Aménagement communal concerté
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